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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel no 14 A .N. (Q) du lundi 12 avril 1993 (n os 1 à 59)

auxquelles il n 'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

N. 33 Grosdidier (François).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

No 10 Besson (Jean).

AFFAIRES EUROPÉENNES

No 31 Rochebloine (François).

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

N os 18 Godfrain (Jacques) ; 19 Godfrain (Jacques) ; 20 Nun-
gesser (Rc!and) ; 26 Rochebloine (François).

AGRICULTURE ET PÈCHE

N os 14 Besson (Jean) ; l5 Gastines (Henti de) ; 16 Godfrain
(Jacques) ; 23 Masson (Jean-Louis) ; 47 Sauvadet (François) ;
48 Sauvadet (François) ; 49 Sauvadet (François) ; 50 Sauvadet
(François) ; 51 Sauvadet (François) ; 52 Sauvadet (François) ;
53 Sauvadet (François).

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

No 38 Besson (Jean) .

BUDGET

No 9 Coussain (Yves).

CULTURE ET FRANCOPHONIE

No 30 Rochebloine (François).

DÉFENSE

No 22 Vuillaume (Roland).

ÉCONOMIE

No 3 Meylan (Michel) .

ÉDUCATION NATIONALE

Nos 8 Zeller (Adrien) : 12 Besson (Jean) ; 28 Rochebloine
(François) ; 41 Diméglio (Willy) ; 55 Daubresse (Marc-Philippe).

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

N o 34 Masson (Jean-Louis).

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Nos 2 Meylan (Michel) ; 17 Godfrain (Jacques).

ENVIRONNEMENT

No 24 Masson (Jean-Louis).

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

N os 6 Deprez (Léonce) ; 21 Nungesser (Roland) ; 25 Masson
(Jean-Louis).

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Nos I I Besson (Jean) ; 45 Poniatowski (Ladislav).

INTÉRIEUR
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N os I Delattre (Francis) ; 36 Bourg-Broc (Bruno) ; 56 Dau-
bresse (Marc-Philippe).

JUSTICE

N os S Meylan (Michel) ; 7 Weber (Jean-Jacques) ; 40 Mesmin
(Georges) .

SANTÉ

No 46 Deprez (Léonce).

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Nos 29 Rochebloine (François) ; 32 Broissia (Louis de) .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A
André (René) : 2221, Anciens combattants et victimes de guerre

(p . 1602) ; 2380, Affaires européennes (p. 1591).
Auclair (Jean) : 2315, Agriculture et pêche (p . 1600).
Aurillac (Martine) Mme : 2077, Budget (p . 1602) ; 2214, Justice

(p . 1623).
Ayrault (Jean-Marc) : 2178, Aménagement du territoire et collecti-

vités locales (p . 1601) .

B
Bachelot (Roselyne) Mme : 2071, Affaires sociales, santé et ville

(p. 1591).
Balligand (Jean-Pierre) : 2160, Agriculture et pêche (p . 1599) ;

2161, Agriculture et pêche (p . 1599) ; 2162, Industrie, postes et
télécommunications et commerce extérieur (p . 1617)
2163, Fonction publique (p . 1616) ; 2164, Économie (p . 1607) ;
2165, Équipement, transports et tourisme (p . 1614)
2183, Éducation nationale (p . 1610) ; 2188, Éducation natio-
nale (p . 1610).

Barrot (fues) : 2324, Affaires sociales, santé et ville (p. 1597).
Bascou (André) : 2217, Justice (p. 1623) ; 2377, Affaira sociales,

santé st ville (p . 1598).
Baur (r vies) : 2066, Justice (p . 1622).
Remua , (Jean-Louis) : 2172, Santé (p. 1626).
Beaumont (René) : 2128, Logement (p . 1624) ; 2206, Économie

(p . 1608) ; 2222, Travail, emploi et formation professionnelle
(p . 1628).

Berthol (André) : 2218, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p . 1628) ; 2286, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 1621) ; 2287, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 1621) ; 2288, Défense (p. 1607) ; 2289, Éducation nationale
(p . 1611) ; 2370, Économie (p. 1609) : 2376, Éducation natio-
nale ( . 1611).

Binait (Jean-Claude) : 2283, Budget (p . 1605) ; 2284, Enseigne-
ment supérieur et recherche (p . 1612) ; 2285, Enseignement
supérieur et recherche (p. 1612) ; 2292, Défense (p. 1607).

Blanc (Jacques) t 2210, Affaires sociales, santé et ville (p . 1594).
Bocquet (Main) : 2125, Entreprises et développement économique

(p. 1613) ; 2209, Affaires sociales, santé et ville (p . 1594).
Bois (jean-Claude) : 2179, Budget (p . 1604).
Bonrçpaux (Augustin) : 2159, Logement (p . 1625)

2195, Communication (p. 1606).
Boutin (Christine) Mme : 2185, Économie (p . 1608).
Bouvard (Michel) : 2219, Affaires sociales, santé et ville (p . 1594) ;

2220, Budget (p . 1604).
Braouexec (Patrick) : 2124, Industrie, postes et télécommunica-

tions et commerce extérieur (p . 1617).
Brand (jean-Pierre) : 2123, Fonction publique (p . 1616).
Bruirais' (Louis de) : 2078, Entreprises et développement écono-

mique (p . 1612) ; 2079, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p. 1627) ; 2080, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 1620) ; 2081, Agriculture et pêche (p. 1598).

Bussereau (Dominique) : 2343, Intérieur et aménagement du terri-
toire (p. 1621) .

C
Calvet (Jean-Pierre) : 2322, Équipement, transports et tourisme

(p . 1615) ; 2323, Éducation nationale (p. 1611).
Castagnéra (Gérard) : 2282, Affaires sociales, santé et ville

( . 1596).
Cota (Laurent) : 2158, Affaires sociales, santé et ville (p . 1592) ;

2194, industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur (p. 1617).

Cavaillé (Jean-Charles) : 2281, Aménagement du territoire et col-
le:ctivités locales (p. 1601).

Cazalet (Robert) : 2062, Budget (p . 1602) ; 2069, Budget
(p. 1602).

Cazenave (Richard) : 2363, Économie (p . 1609).
Charles (Serge) : 2098, Logement (p . 1624) ; 2147, Affaires

sociales, santé et ville (p. 1592) ; 2240, Entreprises et développe-
ment économique (p. 1613) ; 2241, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1594).

Chavanes (Georges) : 2253, Affaires sociales, santé et ville
(p. 1595) ; 2331, Communication (p. 1606).

Chevènement (Jean-Pierre) : 2193, Santé (p . 1626).
Chollet (Paul) : 2249, Budget (p . 1604) ; 2367, Économie

(p. 1609).
Chossy (jean-François) : 2126, Agriculture et pêche (p. 1599) ;

2127, Anciens combattants et victimes de guerre (p. 1601)
2187, Défense (p . 1606) ; 2207, Défense (o . i607).

Colin (Daniel) : 2089, Éducation nationale (p . 1610)
2231, Santé (p. 1626) ; 2232, Santé (p. 1626) ; 2233, Santé
(p. 1626) ; 2242, Santé (p . 1627).

Couard (Daniel) : 21I3, Affaires étrangères (p . 1589).
Colombier (Georges) : 2063, Justice (p . 1622) ; 2064, Santé -

(p. 1625) ; 2065, Affaires sociales, santé et ville (p . 1591)
2316, Santé (p. 1627).

Cornu (Gérard) : 2348, Éducation nationale (p . 1611)
2355, Travail, em loi et formation professionnelle (p . 1629).

Couderc (Raymond) : 2074, Justice (p . 1622) ; 2388, Affaires
sociales, santé et ville (p. 1598).

Cousin (Bertrand) : 2082, Budget (p. 1602).
Coussain (Yves) : 2260, Éducation nationale (p . 1611) ;

2261, Agriculture et pêche (p . 1599) ; 2365, Écoaomie
(p . 1609) ; 2373, Équipement, transports et tourisme (p . 1616) ;
2385, Premier ministre (p . 1589).

Cuq (Henri) : 2106, Equipement, transports et tourisme (p . 1614).

D
Dassault (Olivier) : 2280, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 1621).
Daubresse (Marc-Philippe) : 2259, Équipement, transports et tou-

risme (p . 1615) ; 2307, Jeunesse et sports (p . 1622) ;
2339, Affaires sociales, santé et ville (p . 1598) ; 2340, Éducation
nationale (p. 1611).

David (Martine) Mme : 2077, Éducation nationale (p . 1609) ;
2213, Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur (p. 1617) ; 2228, Industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p. 1618).

Debré (Bernard) : 2175, Équipement, transports et tourisme
(p . 1615) ; 2199, Affaires sociales, santé et ville (p . 1593)
2278, Affaires sociales, santé et ville (p. 1596) ; 2279, Affaires
sociales, santé et ville (p. 1596) ; 2381, Santé (p . 1627).

Delvaux (Jean Jacques) : 2204, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1593'.

Demange (Jean-Marie) : 2277, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1596).

Demassieux (Claude) : 21%, Jeunesse et sports (p . 1621).
Deniaud (Yves) : 2314, Agriculture et pêche (p . 1600)

2352, Santé (p . 1627).
Deprez (Léonce) : 2350, Santé (p. 1627) ; 2374, Équipement,

transports et tourisme (p . 1616).
Descamps (Jean Jacques) : 2171, Agriculture et pêche (p . 1599).
Diebold (Jean) : 2275, Relations avec le Sénat et rapatriés

(p. 1625) ; 2276, Logement (p. 1625).
Dausset (Maurice) : 2325, Budget (p . 1605) ; 2362, Budget

(p. 1605).
Droitcourt (André) : 2337, Enseignement supérieur et recherche

(p . 1612).
Dugoin (Xavier) : 2141, Affaires étrangères (p. 1589) ; 2313, Jus-

tice (p . 1623).
Dupilet (Dominique) : 2153, Industrie, postes et télécommunica-

tions et commerce extérieur (p . 1617) ; 2154, Équipement, trans-
ports et tourisme (p. 1614) ; 2155, Industrie, postes et télé-
communications et commerce extérieur (p . 1617) ;
2156, Logement (p . 1624) ; 2157, Logement (p . 1624) ;



14 juin 1993

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1581

2176, Éducation nationale (p. 1610) ; 2177, Aménagement du
territoire et collectivités locales (p . 1601) ; 2192, Aménagement
du territoire et collectivités locales (p . 1601) ; 2244, Affaira
sociales, santé et ville (p. 1595).

E

Ehrmann (Charlet) : 2318, Affaires sociales, santé et ville (p . 1597).

Falco (Hubert) s 2366, Économie (p . 1609).
Favre (Pierre) : 2114, Budget (p. 1603) ; 2129, Industrie, postes et

télécommunications et comrr._rte extérieur (p. 1617).
Fèvre (Charles) : 2341, Agriculture et pêche (p . 1600)

2342, Équipement, transports et tourisme (p. 1616).
Flàch (Jacques) : 2152, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p. 1628).
Foucher (jean-Pierre) t 2212, Santé (p . 1626).
Fourgons (jean-Michel) : 2096, Entreprises et développement

économique (p . 1612).
Froment (Bernard de) : 2351, Santé (p . 1627) ; 2354, Affaires

étrangères (p . 1590) .

G

Gaillard (Claude) : 2067, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p. 1627) ; 2330, Affaires sociales, santé et ville (p. 1597).

Garrec (René) : 2237, Industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p . 1618).

Gaymard (Hervé) : 2203, Aménagement du territoire et collectivi-
tés locales (p . 1601).

Gayssot (jean-Gaude) : 2122, Justice (p . 1622).
Geagegwin (Germain) : 2303, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1597).
Gérin (André) : 2121, Travail, emploi et formation professionnelle

(p . 1628).
Giscard d'Estaing (Valéry) : 2111, Logement (p . 1624).
Godfrain (Jacques) : 2272, Défense (p . 1607) ; 2273, Fonction

publique (p. 1616) ; 2274, Équipement, transports et tourisme
((p. 1615).

Gonnot (François-Miché) : 2061, Intérieur et aménagement du
territoire (p . 1619) ; 2308, Agriculture et pêche (p . 1600).

Gremetz (Maxime) : 2120, Santé (p. 1626).
Griottetay (Alain) : 2148, Agriculture et pêche 'p . 1599).
Groadi4ier (François) s 2271, Économie (p . 16. 08) ; 2291, Entre-

prises et développement économique (p. 1613).
Guédog (Louis) : 2227, Éducation nationale (p . 1610).
Gudiiec (Ambroise) : 2184, Économie (p. 1607) ; 2189, Écono-

mie (p . 1608).
Guillet (jean Jacques) : 2211, Affaires sociales, santé et ville

(p. 1594) .

H

Halte (Georges) : 2119, Affaires étrangères (p . 1589)
2186, Affaires étrangères (p. 1589).

Hamel (Gérard) : 2229, industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p. 1618) ; 2359, Budget (p . 1605).

Hannoust (Michel) : 2270, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p. 1628) ; 2371, Affaires étrangères (p. 1590).

I

Isaac-Sibile (Bernadette) Mme : 2181, Affaires sociales, santé et
ville (p . 1593) ; 2256, Budget (p . 1604) ; 2257, Affaires sociales,
santé ct ville (p. 1595) ; 2258, Affaires sociales, santé et ville
(p. 1595) ; 2262, Affaires étrangères (p . 1589).

J
Jacquat (Denis) : 2101, Affaires sociales, santé et ville (p . 1591) ;

2105, Santé (p . 1625) ; 2107, Affaires sociales, santé et ville
(p. 1592) ; 2108, Affaires sociales, santé et ville (p . 1592)
2109, Affaires sociales, santé et ville (p . 1592) ; 2110, Santé

(p. 1626) ; 2234, Affaires sociales, santé et ville (p . 1594) ;
2239, Affaires sociales, santé et ville (p . 1594) ; 2295, Affaires
sociales, santé et ville (p. 1596) ; 2296, Affaires sociales, santé et
ville (p . 1596) ; 229", Travail, emploi et formation profession-
nelle (p. 1628) ; 2298, Affaires sociales, santé et ville (p . 1596) ;
2299, Affaires sociales, santé et ville (p . 1597) ; 2300, Affaires
sociales, santé et ville (p. 1597) ; 2301, Affaires sociales, santé et
ville (p . 1597) ; 2302, Affaires sociales, santé et ville (p . 1597) ;
2319, Affaires sociales, santé et ville (p . 1597) ; 2334, Défense
(p . 1607) ; 2335, Affaires étrangères (p. 1589) ; 2336, Affaires
étrangères (p . 1590) ; 2353, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1598) ; 2357, Industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p. 1619).

Jambu (Janine) Mme : 2118, Logement (p. 1624).
Janquin (Serge) : 2150, Agriculture et pêche (p . 1599) ;

2151, Affaires sociales, santé et ville (p . 1592).
Josselin (Charles) : 2191, Économie (p . 1608).
Julia (Didier) : 2083, Budget (p . 1602).

K
Kerguéris (Aimé) : 2356, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p . 1629).
Kucheida (jean-Pierre) : 2146, Affaires européennes (p . 1590) ;

2180, Affaires européennes (p . 1590) ; 2190, Affaires euro-
péennes (p . 15%) .

L
Laguilhon (Pierre) : 2084, Éducation nationale (p . 1610).
Landrain (Edouard) : 2076, Intérieur et aménagement du territoire

(p . 1619) ; 2224, Santé (p . 1626) ; 2238, Économie (p . 1608).
Langenicux-Villard (Phllippe) : 2085, Budget (p. 1603).
Lapp (Hamy) : 2102, Budget (p. 1603) ; 2103, Budget (p . 1603) ;

2104, Affaires sociales, santé et ville (p. 1591).
Lefebvre (Pierre) : 2086, Éducation nationale (p . 1610).
Lefort (Jean-Claude) : 2197, Logement (p . 1625).
Legras (Philippe) t 2087, Agriculture et pêche (p . 1598) ;

2230, Affaires sociales, santé et ville (p. 1594) ; 2268, Affaires
sociales, santé et ville (p . 1596) ; 2269, Agriculture et pêche
(p. 1600) ; 2364, Économie (p. 1609).

Lemoine (jean-Claude) : 2267, Agriculture et pêche (p. 1599).
Lenoir (Jean-Gaude) : 2248, Agriculture et pêche (p . 1599).
Léonard (Gérard) : 2266, Équipement, transports et tourisme

(p. 1615) ; 2384, Affaires sociales, santé et ville (p. 1598).
Ligot (Maurice) : 2223, Santé (p . 1626).
Loos (François) : 2225, Jeunesse et sports (p . 1621).

M

Mancel (Jean-François) : 2236, Travail, emploi et formation pro-
fessionnelle (p . 1628).

Mandon (Damé) : 2068, Industrie, postes et télécommunications
et commerce extérieur (p . 1617).

Marcellin (Raymond) : 2055, Environnement (p . 1613) ;
2056, Environnement (p . 1613) ; 2057, Affaires sociales, santé et
ville (p. 1591).

Marchand (Yves) : 2254, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p . 1628) ; 2255, Justice (p . 1623) ; 2263, Affaiies sociales,
santé et ville (p . 1595) ; 2386, Industrie, postes et télécommuni-
cations et commerce extérieur (p . 1619).

Mucus (Claude-Gérard) : 2245, Budget (p . 1604) ; 2317, Santé
(p . 1627).

Marient (Main) : 2140, Éducation nationale (p . 1610).
Marsaudon (jean) t 2139, Justice (p . 1623) ; 2198, Affaires

sociales, santé et ville (p . 1593).
Martin-Lalande (Patrice) : 2344, Industrie, postes et télécommu-

nications et commerce extérieur (p. 1618).
Masse (Marius) : 2145, Défense (p . 1606).
Masson (Jan-Louis) : 2090, Intérieur et aménagement du terri-

toire (p. 1620) ; 2091, Entreprises et développement économique
(p. 1612) ; 2092, Défense (p. 1606) ; 2093, Entreprises rt déve-
loppement économique (p . 1612) ; 2130, Environnement
(p. 1613) ; 2134, Justice (p . 1622) ; 2135, Intérieur et aménage-
ment du territoire (p . 1620) ; 2136, Intérieur et aménagement du
territoire (p . 1621) ; 2137, Affaires sociales, santé et ville
(p . 1592) ; 2138, Intérieur et aménagement du territoire
(p. 1621) .
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Marhot (Philippe) : 2304, Industrie, postes cc télécommunications
et commerce extérieur (p. 1618) ; 2321, Équipement, transports
et tourisme (p . 1615).

Migaud (Didier) : 2235, Industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p . 1618).

Mignon (jan-Claude) : 2131, Budget (p. 1603).
Millon (Clades) : 2059, Enseignement supérieur et recherche

(p . 1612) ; 2099, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 1620) ; 2378, Éducation nationale (p . 1611).

Micas« (Charles) : 2312, Équipement, transports et tourisme
(p. 1615).

Moeiuet (Jean-Mark) : 2361, Justice (p. 1624).
Moutouasamy (Ernest) :2117, Départem ..,cs et territoires d 'ouue-

mer (p . 1607).
Myard (jaa..q~ua) t 2265, Affaires sociales, santé et ville (p . 1595) ;

2382, Affaires sociales, santé et ville (p. 1598).

N
Noir (Michel) : 2149, Justice (p . 1623).
Novelli (Havé) : 2333, Budget (p . 1605).

P
Paillé (Dominique) : 2246, Affaires sociales, santé et ville

(p . 1595) ; 2247, Éducation nationale (p. 1610) ; 2349, Santé
(p. 1627).

Pandraud (Robert) : 2058, Justice (p . 1622).
Papou (Mangue) Mme : 2205, Économie (p. 1608).
Pelchat (Michel) : 2200_ Affaires étrangères (p . 1589) ;

2201, Affaires européennes (p . 1590) ; 2202, Affaires euro-
péennes (p . 1590).

Philibert (jeaa-Pierre) : 2100, Budget (p. 1603).
Plat (Yann) Mme : 2112, Anciens combattants et victimes de guerre

(p . 1601).
Pierna (Louis) : 2115, Fonction publique (p . 1616).
Pinte (Etienne) : 2097, Affaires sociales, santé et ville (p . 1591).
Pons (Bernard) : 2070, Affaires sociales, santé et ville (p . 1591) ;

2345, Équipement, transports et tourisme (p . 1616) ;
2347, Industrie, postes et télécommunications et commerce exté-
rieur (p. 1619) ; 2375, Budget (p . 1606).
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Tuuuisie - droits de l'homme, 2119 (p . 1589).
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Yougoslavie - attitude de la France, 2186 (p . 1589) ; droits de
l'homme, 2243 (p . 1589).

Politiques communautaires
Commerce intracommunautaire - vins et spiritueux - réglemen-

tation - harmonisation, 2249 (p . 1604).
Développement des régions - classement en roue 5 B - Orne,

2248 (p. 1599) ; 2314 (p. 1600),
PAC - accord sur les oléagineux - conséquences - biocarburants,

2308 (p . 1600).
Pays associés - agriculture - bassin méditerranéen, 2336

(p. 1590).
Sécurité routière - circulation à droite ou à gauche - harmonisa-

tion, 2154 (p. 1614).

Politique sociale
Quartiers défavorisés - politique et réglementation, 2108

(p . 1592).

Pollution et nuisances
Bruit - haste et prévention - salles de spectacles, 2056 (p. 1613).

Poste
Agences postales - personnel - statut 2235 (p . 1618).
Agents des brigades départementales de réserve - perspectives -

zones rurales, 2129 (p . 1617).
Colis - tarifs - augmentation - conséquences - associations carita-

tives, 2155 (p. 1617).
Livrets d 'épargne - ouverture - personnes défavorisées ou sans

domicile fixe, 2194 (p . 1617).

Prestations familiales
Allocation au jeune enfant - conditions d 'attribution - naissances

multiples, 2065 (p. 1591).

Produitt de luxe
Christofle - emploi et activité - Saint Denis, 2124 (p . 1617).

Professions médicales
Exercice de la profession - avantages en espèces ou en nature, 2240

(p. 1613) ; 2384 (p. 1598).

Professions sociales
Assistantes matemeiles - statut, 2158 (p. 1592).
Travailleurs sociaux - fmmation -. financement, 2209 (p . 1594) ;

221;0 (p . 1594).

Propriété intellectuelle
INPI - délocalisation, 2347 (p. 1619).

Protection judiciaire de la jeunesse
Fonctionnement - effectifs de personnel - juges pour enfants

hère, 2063 (p. 1622).

R

Rapatriés
Sécurité sociale - numéro d ïmmatrialation, 2275 (p . 1625).

Recherche
Espace - programme européen : Intégral 33 -- rôle de la France -

bilan etperspectives, 2285 (p. 1612).
Politique de la recherche - programme : Bio Avenir - bilan et pers-

pelles, 2284 (p . 1612).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
lige de la retraite - La Poste - centres de tri, 2213 (p . 1617) ;

2216 (p. 1618) ; 2386 (p . 1619),
Calcul des pensions - frimes de militaires - cessation de l'activité

pmfuirrmmelle du fatdes mutations du mari, 2256 (p . 1604) ;
gendarmerie - prise en compte de l 'indemnité de sujétions rpf-
ci~les, 2157 (p. 1606).

Montant des pensions - La Poste et France Télécom, 2228
(p. 1618).

Retraites : généralités
Âge de la retraite - handicapés - retraite anticipée, 2204

(p. 1593).
Allécation aux mères de famille - conditions d 'attribution, 2264

(p. 1595) ; perspectives, 2268 (p . 1596).
Annuités liquidables - prise en compte des périodes de service natio-

naï. 2215 (p . 1594) ; prise en compte des périodes de service
national - affiliés à la CNRO, 2074 (p. 1591).

Durée d ' assurance - réforme - conséquences - chômeurs, 2339
(p . 1598).

Majoration pour conjoint à charge - revalorisation, 2279
(p . 1596).

Politique en faveur des retraités - revendications, 2168 (p. 1593).
Régime de rattachement - avocats salariés, 2327 (p . 1623).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Artisans, commerçants et industriels : paiement des pensions -

paiement mensuel, 2174 (p. 1613).
Collectivités locales : caisses - CNRACL - équilibre financier,

2178 (p . 1601).
Professions libérales : annuités liquidables - médecins Tnciens

combattants d 'Afrique du Nord - retraite anticipée, 2104
(p. 1591).

Risques naturels
Gel - avril 1991 - viticulture - indri nisation - Gironde, 2283

(p. 1605).
Inondations et glissements de terrain - cantons de Saint-Gervais-

sur-Mare et Olargues - 23 et 24 mai 1992 - indemnisation,
2073 (p. 1619).

Risques professionnels
Accidentés du travail - indemnisation - réglementation, 2293

(p. 1596).

Sang
Don du sang - statistiques, 2172 (p . 1626).

Santé publique
Alcoolisme - loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 - application, 2064

(p . 1625) ; loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 - application -
associations et clubs sportifs -- fnancement, 2225 (p. 1621) ;
lutte et prévention, 2239 (p . 1594) ; lutte et prévention - finan-
cement, 2377 (p . 1598).

Diabète - lutte et prévention, 2105 (p. 1625) ; 2332 (p. 1627).
Maladie d' Alzheimer - établissements - capacités d 'accueil, 2107

(p . 1592).
Rétinite pigmentaire - lutte et prévention, 2120 (p. 1626).
SIDA - lutte et prévention - dépistage - examens prénatals, 2233

(p . 1626) ; lutte et prévention - dépistage - examens prénup-
tiaux, 2232 (p . 1626) ; lutte et prévention - financement, 2242
(p . 1627) ; transfusés - indemnisation, 2231 (p . 1626).

Tuberculose - vaccination anti-tuberculeuse conséquences - per-
sonnes contaminées par le SIDA, 2151 (p . 1592).

Sécurité routière
Feux an-i-brouillard - réglementation, 2259 (p . 1615).
Poids 'lourds - véhicules de plus de 7,5 tonnes - autorisation de

conduite - âge limite - conséquences, 2312 (p . 1615).

Sécurité sociale
Cotisations - exonération - employés de maison - employeurs âgés

de plus de soixante-dix ans, 2097 (p .159 1 ) ; exonération - han-
dicapés hébergé; dans des familles d'accueil, 2324 (p . 1597) ;
paiement - délais - conséquences pour les PME, 2291
(o.1613) ; paiement - pénalités dues à des retards d 'achemine-
Ment, 2057 (p . 1591).

Prestations en espèces - montant - revalorisation, 2251
(p. 1595).

Sociétés
SCI - développement - incitations fucales, 2306 (p . 1605).
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Spectacles
Cirque - réglementation, 2093 (p . 1612) ; stationnement sur le

territoire des communes, 2091 (p . 1612).

Sports
Équitation - centres équestres - réglementation, 2196 (p . 1621).
Football - matches - supporters - incidents et violences, 2313

(p . 1623) ; poteaux de b'4ts amovibles - sécurité, 2144
(p . 1621).

Manifestations sportives - sécurité - réglementation - signaleurs,
2307 (p . 1622).

Successions et libéralités
Droits de succession - montant - conséquences - transmission des

entreprises, 2096 (p . 1612).

T

Tabac
Débits de tabac - vente de timbres fiscaux - remise - paiement -

modalités, 2325 (p . 1605).

Télécommunications
Bande CB - perspectives, 2331 (p . 1606) ; usage à bord des véhi-

cules automobiles, 2195 (p . 1606).

Télévision
Programmes - musiciens amateurs. 2252 (p. 1606).

Textile et habillement
Confection - emploi et activité - concurrence étrangère - Nord -

Pas-de-Calais, 2153 (p . 1617).
Emploi et activité - concurrence étrangère - utilisation de colorants

toxiques, 2326 (p . 1614).

Traités et conventions
Traité d 'amitié, d ' entente et de cocpération entre la France et

l 'Arménie - ratification, 2338 (p . 1625).

Transports
Transports sanitaires - entreprises agréées - perspectives, 2246

(p. 1595) .

Transports aériens
Bruit - survol de Paris, 2372 (p. 1616).

Transports ferroviaires
Ligne Amiens Calais - électrification, 2374 (p . 1616).
Ligne Chaumont - Saint-Dizier - Vitry-le-François - desserte -

perspectives, 2342 (p . 1616).
Ligne Paris Mantes - horaire d'été - conséquences pour les usagers,

2106 (p . 1614).
Ligne Paris Strasbourg - durée du voyage. 2133 (p. 1614).
Réservation - système Sonate - perspectives, 2373 (p . 1616).

Travail
Travail clandestin - lutte et prévention - artisanat, 2067

(p. 1627).

TVA

Récupération - communes rurales - subventions allouées pour la
mise en place de SCI, 2305 (p. 1605) ; délais - détaillants en
carburant, 2142 (p . 1604) ; 2359 (p . 1605) ; 2360 (p . 1605).

U

Urbanisme
Commissaires-enquêteurs - rémunérations, 2346 (p . 1614).

V

Viandes
Ovins - commerce extérieur - importations de Nouvelle-Zélande -

accord - renégociation, 2081 (p . 1598) .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Gouvernement
(structures gouvernementales - ministère chargé de la consommation)

2385 . - 14 juin 1993. - M. Yves Coussain demande à M . le Pre-
mier ministre de bien vouloir lui préciser quel est le membre du
Gouvernement qui a plus particulièrement la responsabilité de veiller
à la défense des droits des consommateurs et d 'être l ' interlocuteur des
principales organisations du mouvement consumériste.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure
(Maroc - droits de l'homme)

2113. - 14 juin 1993 . - M . Daniel Colliard s ' inquiète auprès de
M. le ministre des affaires étrangères du regain d'intérêt montré par
la France au roi du Maroc alors que subsiste dans son pays de nom-
breuses et intolérables atteintes aux droits de l 'homme. Le 1G mai der-
nier il participait à l 'émission « 7 sur 7 » et mercredi 2 juin il était l ' in-
vité d'honneur de l 'émission « Sacrée soirée » toujours sur cette même
chaîne . On ne peut que s'inquiéter de l 'ouverture des tribunes d 'ex-
pression à un despote qui ne manifeste aucun respect non seulement
pour les droits de l' homme, mais aussi pour les associations qui
tentent de les défendre. On apprenait d'ailleurs que le lendemain de
l 'émission « 7 sur 7 » une femme, membre de la direction de l 'associa-
tion marocaine des droits de l ' homme, avait été arrêtée et emprison-
née avec son bébé âgé de quarante-cinq jours. Hassan II, de par sa
politique tyrannique, hypothèque également toujours la tenue du
référendum sur l ' autodétermination du peuple Sahraoui, pourtant
prévu par l'ONU. Le Maroc étant, pour bon nombre de patrons fran-
çais, une mine de force de travail à bon marché, doit-on y voir là une
des causes principales de tant de complaisance ? Il lui demande donc
ce qu ' il compte faire afin que la France cesse d ' être l'un des plus fer-
vents porte-parole de ce roi et pour qu'enfin le droit soit appliqué en
ce pays.

Politique extérieure
(Tunisie - droits de l 'homme)

2119. - 14 juin 1993 . - M. Georges Hage attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la répression en Tunisie.
De nombreux procès politiques ont eu lieu, des militants politiques
ont été condamnes ou poursuivis pour « délit d 'opinion », la torture
continue d 'être appliquée dans ce pays avec lequel la France a des rela-
tions privilégiées. Aussi il lui demande d ' intervenir auprès des pou-
voirs publics tunisiens afin que les droits de l'homme et la justice
soient respectés .

Politique extérieure
(Cuba - situation économique et sanitaire - droits de l 'homme)

2141 . - 14 juin 1993 . - M. Xavier Dupin attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation économique et
sanitaire dramatique que subit, quotidiennement, la population
cubaine. Tout récemment, et malgré le maintien du blocus écono-
mique par les USA, des personnalités nord-américaines, le Japon, le
Pérou, l'Espagne, l'UNICEF et d ' autres agences de l'ONU, ont pris
l 'initiative d'envoyer des secours d'urgence (notamment des médica-
ments) à Cuba, pour montrer leur solidarité vis-à-vis de la population,
mais également pour exprimer leur opposition à l'égard du gouverne-
ment de Fidel Castro qui persiste « à penser et à agir » comme du
temps de la guerre froide. A l'heure où des experts prévoient un effon-
drement total de l 'économie cubaine et où la population aspire à un
réel changement de régime, il souhaite connaître la position du Gou-
vernement dans le cas où ces deux derniers éléments devaient se préci-
piter.

Politique extérieure
(Yougoslavie - attitude de la France)

2186. - 14 juin 1993 . - M. Georges Hage souhaite attirer l 'atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur l ' action de la
France pour le rétablissement de la paix dans l ' ex-Yougoslavie. Le
plan de paix animé par MM . Vance et Owen ainsi que les actions
menées par les autres pays n'épuisent pas toutes les initiatives que
pourrait prendre notre pays. La France s ' honorerait à prendre vis-à-vis
des peuples de l 'ex-Yougoslavie une grande initiative politique desti-
née, non à brandir une nouvelle menace coercitive contre tels ou tels
dirigeants, mais à ouvrir une perspective positive pour Ics popula-
tions . Une conférence internationale pour la sécurité et le développe-
ment de toute l ' ex-Yougoslavie pourrait se tenir parallèlement à l 'ac-
tion des casques bleus sur le terrain . Toutes les nations d ' Europe - pas
seulement les Etats - devraient y être impliquées : la construction
d 'une paix durable dans les Balkans intéresse tout le continent . L'ob-
jectif est d'aboutir à la constitution d ' Etats de tous les citoyens respec-
tant mutuellement leur souveraineté et préservant en leur sein l ' iden-
tité de chaque communauté et les droits fondamentaux de chaque
individu . Aussi, il lui demande ce qu ' il compte entreprendre afin de
favoriser la tenue d ' une conférence internationale attendue par tous
ceux qui souhaitent la paix dans cette région du monde.

Politique extérieure
(Norvège - pèche à la baleine)

2200. - 14 juin 1993 . - M. Michel Pelchat demande à M . le
ministre des affaires étrangères s ' il n ' estime pas opportun de s'op-
poser à l ' entrée dans la Communauté européenne de la Norvège, qui a
l ' intention de développer la chasse à la baleine, et ce en totale contra-
diction avec la politique française dans ce domaine, puisque la France
soutient un projet de création d ' un sanctuaire à baleines dans l ' An-
tarctique.

Politique extérieure
(Yougoslavie - droits de l'homme)

2243 . - 14 juin 1993 . - M. Joël Sarlot appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l ' émoi suscité dans la population
vendéenne, notamment face à la situation en ex-Yougoslavie . En effet.
les règles de droit international ne sont plus respectées . C ' est la raison
pour laquelle il lui demande de bien vouloir faire entendre la voix de
la France afin que la barbarie cesse dans cule région.

Politique extérieure
(Iran - droits de l 'homme)

2262 . - 14 juin 1993 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille attire l 'at-
tention de M . le ministre des affaires étrangères sur l ' action menée
par le conseil national de la résistance iranienne qui se bat pour la
liberté et la démocratie en Iran . Elle lui demande de lui indiquer
quelle position entend prendre le Gouvernement par rapport à 1 ac-
tion du comité national de la résistance iranienne.

Institutions communautaires
tlmctionnement - relations entre les pays du Nord

et du Sud membres de la CEE)

2335 . - 14 juin 1993 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les problèmes liés au déve-
loppement de la négociation entre les pays du Sud et du Nord de la
CEE . En effet, aucune initiative n'a été prise jusqu ' à présent afin d 'as-
surer un minimum de coordination des intérêts méditerranéens ; or
celle-ci serait nettement profitable dans le sens où elle permettrait
d'améliore . les relations entre différents Etats de la Communauté . A
cet égard, ii aimerait savoir si des mesures ont d 'ores et déjà étC envisa-
gées afin de créer une institution officielle, dont les objectifs s 'inscri-
raiert dans le cadre d ' une plus grande efficacité et cohérence de la
politique euro-méditerranéenne .
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Politiques communautaires
(pays associés - agriculture - bassin méditerranéen)

2336 . - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les difficultés agricoles des
pays tiers méditerranéens liés à l 'élargissement de la Communauté au
Portugal et à l'Espagne . En effet, bien que des protocoles aient été
négociés pour compenser les effets de cet élargissement, ce dernier
reste, néanmoins, durement ressenti par ces pays . En conséquence, il
demande s ' il ne serait pas opportun d 'engager une réflexion d ' en-
semble sur la production agricole du bassin méditerranéen afin de
permettre une amélioration de la situation, les conséquences écono-
miques et sociales ne pouvant être, à terme, que défavorables pour
l'ensemble de l ' Europe .

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

2354 . - 14 juin 1993 . - M. Bernard de Froment attire l' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation juridique
des titres de l 'emprunt russe. Il lui rappelle que cet emprunt n ' a jamais
fait l 'objet de remboursements aux porteurs français alors que les por-
teurs suédois, canadiens, britanniques et plus récemment suisses ont
été dédommagés ou remboursés. Pendant de nombreuses années, les
porteurs français ont réclamé leur remboursement auprès de l' URSS,
aujourd ' hui celle-ci a disparu en tant qu ' entité juridique. II lui
demande quelle est l 'instance juridique qui se trouve « héritière » des
obligations dont l ' URSS était redevable . II souhaiterait savoir si, dans
le cas de l 'emprunt russe, le « partenaire moderne est la Russie ou si
l'on doit négocier le remboursement auprès des actuelles républiques
qui étaient intégrées dans l ' ancien empire russe. Il souhaiterait enfin
connaître les dispositions du traité franco-russe signé en 1992 et rela-
tives à cet emprunt .

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

rêtspour la construction de barrages -
conséquences - environnement)

2371 . - 14 juin 1993 . - M . Michel Hannoun attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les demandes de prêt for-
mulées par le Chili et la Thaïlande auprès de la Banque mondiale en
vue de financer la construction de grands barrages . II s' inquiète des
importantes conséquences que cela impliquerait à la fois pour les
hommes et l 'environnement des pays concernés. II lui demande donc
ce qu' il compte faire auprès de notre représentation à la Banque mon-
diale afin que ces demandes de prêt soient examinées avec la plus
grande prudence .

Drogue
(trafic - ouverture des frontières -

conséquences - Nord - Pas-de-Calais)

2146 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué aux affaires européennes sur l ' état de
libre circulation de la drogue aux Pays-Bas et des problèmes de toxi-
comanie et de délinquance que cette situation génère, notamment
dans la région du Nord de la France . II faut savoir en effet que
60 p . 100 de la délinquance est induite par la drogue et que 50 p . 100
de détenus des prisons du Nord sont des toxicomanes . En consé-
quence, quelle que soit la politique de prévention mise en place
concernant ce fléau, le problème ne sera pas maîtrisé tant qu ' il sera
aussi facile de s'approvisionner dans ce pays voisin où non seulement
la drogue est en vente libre, mais la marijuana est la sixième culture
après la tomate. Il lui demande, par conséquent, de prendre d ' éner-
giques maures visant à faire cesser cette situation pour le moins alar-
mante.

Cammerce extérieur
(politique et réglementation - concurrence des pays à bas salaires)

2180. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Kucheida appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué aux affaires européennes sur la situa-
tion alarmante du marché français, face â la concurrence des pays à
bas salaires. Sachant en effet qu 'une ouvrière française équivaut, en
matière de salaire, à vingt-cinq ouvrières chinoises ou quinze maro-
caines, il est bien évident que la lutte est inégale . De plus, les condi-
tions de travail de ces pays dits « en voie de développement » sont
scandaleuses ; il n'existe en effet pas de protection sociale et les salaires
sont indécents . Ne pourrait-on, dans ces conditions, taxer les produits
d ' importation au prorata des taux différentiels de coûts salariaux ? Les
sommes collectées pourraient ainsi alimenter les caisses de l'UNE-
DIC. II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire part de
sa réflexion à cc sujet et de lui faire savoir également si des mesures
susceptibles d ' aller dans ce sens sont envisagées.

Politique extérieure
(Norvège - pêche à la baleine)

2190. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Kucheida appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué aux affaires européennes sur la posi-
tion de la Norvège à l ' égard de la chasse à la baleine . En effet, bien que
tous lm spécialistes de la faune et de l ' environnement l'aient forte-
ment déconseillé, la Norvège a déclaré qu 'elle reprendrait, dès le mois
de juin, le massacre de ces animaux . II lui demande en conséquence
que cette attitude, par ailleurs condamnée par l 'opinion publique
européenne, soit un obstacle à l ' entrée de ce pays dans la Commu-
nauté européenne.

Politique extérieure
(Norvège - pêche à la baleine)

AFFAIRES EUROPÉENNES

Bois et forêts
(scieries - emploi et activité)

2060. - 14 juin 1993 . - M. Joël Sarlot attire l 'attention de M . le
ministre délégué aux affaires européennes au sujet des exploitants
forestiers et scieurs . Cette profession, confrontée à la baise de l ' acti-
vité du bâtiment, de l 'ameublement et du secteur papetier, doit faire
face à la perte de ses marchés extérieurs, italien et espagnol, du fait des
dévaluations de ces pays et de la chute catastrophique des cours qui
s'établissent à 15 p . 100 au-dessous des coûts de revient . Cela est pro-
voqué, pour une large part . par les prix bradés sur les sciages en prove-
nance des pays extérieurs à la Communauté, notamment la Suède, la
Finlande et les pays de l ' Fst . Cette situation menace directement la
politique française de la forée, le revenu des propriétaires forestiers,
2 500 entreprises familiales qui emploient 50 000 salariés et font vivre
250 000 personnes en milieu rural . Aussi lui demande-t-il de préciser
la position du Gouvernement sur ce sujet afin d ' obtenir la préférence
communautaire.

2201 . - 14 juin 1993 . - M . Michel Pelchat attire l ' attention de
M. le ministre délégué aux affaires européennes sur la position de
la Norvège, qui souhaite intensifier la chasse à la baleine . Cette atti-
tttde, condamnée par l ' opinion publique européenne, pourrait-elle
constituer un obstacle sérieux à son entrée dans la Communauté euro-
péenne ?

Politique extérieure
(Norvège - pêche à la baleine)

2202 . - 14 juin 1993 . - M. Michel Pelchat attire l ' attention de
M . le ministre délégué aux affaires européennes sur le durcissement
de la Norvège, quant à sa politique de chasse à la baleine. Comme le
Japon, la Norvège a l 'intention de développer la chasse commerciale
de ces cétacés, contre l ' avis de tous les spécialistes de la faune et de
l ' environnement . En outre, cette chasse s' effectue dans des conditions
particulièrement cruelles pour les animaux . II lui demande si l ' entrée
de la Norvège dans la Communauté européenne ne devrait pas être
compromise du fait de cette politique.
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Politique extérieure
(Norvège - pèche à la baleine)

2380. - 14 juin 1993 . - M . René André attire l ' attention de M. le
ministre délégué aux affaires européennes sur le durcissement de la
Norvège quant à sa politique de chasse à la baleine . Comme le Japon,
la Norvège a l ' intention de développer le chasse commerciale de ces
cétacés, contre l ' avis de tous les spécialistes de la faune et de l ' envi-
ronnement . En outre, cette chasse s ' effectue dans des conditions par-
ticulièrement cruelles pour les animaux. Il lui demande de lui faire
part de la position du Gouvernement sur ce problème et des disposi-
tions susceptibles d ' être arrêtées dans le cadre de la CEE.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Sécurité sociale
(cotisations - paiement -

pénalités dues à des retards d 'acheminement)

2057. - 14 juin 1993 . - M. Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les majorations et les pénalités appliquées aux
entreprises par les URSSAF en cas de retard dans le règlement des
cotisations sociales, sans tenir compte de la date d'affranchissement.
Or, dans de nombreux cas, la bonne foi des entreprises n ' est pas en
cause, des retards d'acheminement étant souvent à l ' origine de ces
situations. Aussi, il lui demande si elle ne juge pas utile de donner des
instructions afin que dans un tel cas, les entreprises soient exemptées
du règlement des pénalités qui en l 'espèce apparaissent totalement
injustifiées .

Prestations familiales
(allocation au jeune enfant -

conditions d'attribution - naissances multiples)

2065 . - 14 juin 1993. - M . Georges Colombier attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l 'attribution de l ' allocation au jeune enfant et
plus précisément dans les cas de jumeaux . En effet, comment peut-on
expliquer que les allocations attribuées respectivement aux deux
enfants se réduisent à une lorsque ces derniers atteignent leur premier
anniversaire alors que leurs besoins ne diminuent pas.

Retraites : généralités
(annuités liquidables -

prise en compte des périodes de service national -
affiliés à la CNRO)

2070. - 14 juin 1993 . - M . Bernard Pons appelle l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation des salariés affiliés à la Caisse nationale
de retraite des ouvriers du bâtiment et des travaux publics en ce qui
concerne l ' attribution de points gratuits pour les périodes de service
militaire. II lui signale à cet égard le cas d ' une personne qui a accompli
son service national du 15 mai 1953 au 12 octobre 1954 soit dix-
huit mois de service militaire. Lorsqu ' elle est partie en retraite
en 1992, elle a constaté qu ' il lui manquait une année de prise en
compte de points gratuits, pour la période d 'accomplissement de son
service militaire . La Caisse nationale de retraite des ouvriers du bâti-
ment et des travaux publics, interrogée à ce sujet, a déclaré qu ' elle
n 'attribuait pas de points gratuits pour la première année du service
national, en application des textes internes à cette caisse . Cette situa-
tion apparaît inéquitable, c ' est pourquoi il lui demande quelle action
elle envisage d ' entreprendre afin que cesse cette injustice.

Handicapés
(appareillage - poussettes-cannes - prise en charge)

2071 . - 14 juin 1993 . - Mme Roselyne Bachelot appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les difficultés que rencontrent certains parents
four trouver une solution au transport de leurs enfants handicapés.
Ces enfants infirmes moteurs cérébraux, parfois polyhandicapés,
n'ayant pas de marche autonome, deviennent difficilement transpor-
tables lorsqu ' ils grandissent . Systématiquement, les institutions spé-
cialisées prescrivent, dans ce cas, un fauteuil roulant, mais pour les
parents . envisager cette solution, alors que leur enfant est encore très

jeune, ?rovoque un blocage psychologique allant jusqu ' au refus de ce
fauteuiz . Actuellement, dans le tarif interministériel des prestations
sanitaires (TIPS) est prévu un « fauteuil pour enfant à partir de dix-
huit mois avec grande roue à l' arrière u . Le coût de ce fauteuil atteint
4 000 francs et parfois plus . Il y a une autre solution, dont les parents
sont très demandeurs, et qui convient généralement dans le cas de
leurs enfants . Il s 'agit de poussettes-cannes très spécifiques, diffusées
sous différentes marques et dont le prix est inférieur à 2 500 francs.
Or ces poussettes ne sont pas inscrites au TIPS et ne peuvent donc pas
être prises en charge. Elle lui demande quelle est sa position à l ' égard
du problème soulevé et si elle envisage l ' inscription de ce type de
poussette au TIPS dans le cas précis de ces enfants handicapés.

Sécurité sociale
(cotisations - exonération - employés de maison -

employeurs âgés de plus de soixante-dix ans)

2097. - 14 juin 1993 . - M. Etienne Pinte attire l 'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la dégradation des relations entre les affiliés et
l ' URSSAF. Cette administration ne répond pas au téléphone, ni aux
correspondances, obligeant les usagers à multiplier les démarches
pour faire reconnaitre leurs droits ou même simplement obtenir des
informations . Il attire particulièrement son attention sur les
employeurs de personnel de maison atteignant l'âge de soixante-dix
ans, qui, de ce fait, ont droit à l'exonération de la part patronale des
cotisations de Sécurité sociale. Il leur faut souvent convaincre eux-
mêmes l ' URSSAF qu'ils ont droit à cette exonération et attendre plu-
sieurs mois avant d en bénéficier . Il lui demande quelles mesures elle
envisage de prendre afin de rendre cette exonération automatique
grâce à l 'intégration de la date de naissance de l ' employeur à son
numéro d ' URSSAF comme le fait la Sécurité sociale.

Handicapés
(aide forfaitaire d'autonomie - réglementation)

2101. - 14 juin 1993 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la création d ' une aide forfaitaire à l ' autonomie pour
les personnes adultes handicapées vivant à domicile, projet qui a été
promulgué par un arrêté en date du 29 janvier 1993 paru au Journal
officieldu 31 janvier 1993 . Le mécanisme relatif à la cessation du ver-
sement de l ' aide est inapproprié puisqu' il consiste en une interruption
de versement à partir du premier jour du mois où l ' une des conditions
n ' est plus remplie . Concrètement, si l 'une des conditions n'est plus
satisfaite à la fin du mois, l ' allocation cessera d'être perçue dès le pre-
mier du mois, ce qui suppose un remboursement de l'allocation versée
pendant cette période . Or ce système lui apparait être irrationnel eu
égard aux futurs bénéficiaires de cette aide forfaitaire . A ce titre, il
aimerait savoir quels son : les projets du Gouvernement et demande si
une modification du dispositif prévu, visant à éviter la contrainte
qu' implique le remboursement du trop-perçu, peut être envisagée.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : annuités liquidables -

médecins anciens combattants d'Afrique du Nord - retraite anticipée)

2104 . - 14 juin 1993 . - M. Harry Lapp attire l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la retraite anticipée des médecins anciens combat-
tants d 'Afrique du Nord . II s'avère en effet que le médecin ancien
combattant qui a dû interrompre ses études pour passer vingt-
huit mois sous les drapeaux, dont vingt-cinq mois en Algérie, a été
retardé dans le déroulement de ses études et subit à nouveau cet han-
dicap en fin de carrière par rapport à ses confrères qui ont effectué leur
service sur le territoire national en France . Il est par ailleurs tout à fait
défavorisé par rapport aux médecins qui ont été exemptés du service
national . II lui demande de bien vouloir l ' informer des mesures
qu 'elle compte prendre afin que les médecins anciens combattants
ayant servi en Algérie et qui prennent leur retraite d ' une manière anti-
cipée, au prorata de leurs cotisations dès soixante-deux ou soixante-
trois ans, puissent percevoir des N points gratuits „ dans le cadre de la
caisse autonome de retraite des médecins français (CARMF) comme
s 'ils étaient en activité et comme cela s ' applique aux préretraités des
professions de santé .
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Santé publique
(maladie d Alzheimer -

établissements - capacités d'accueil)

2107 . - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat demande à Mme le
ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, de bien vouloir lui communiquer les statistiques relatives aux
capacités d ' accueil des établissements médicalisés des personnes
atteintes de la maladie d'Alzheimer. L 'encadrement de ces personnes
exigeant des équipements spécifiques ainsi qu'un personnel qualifié et
suffisant. :1 souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement en
ces domaines .

Politique sociale
(quartiers défavorisés - politique et réglementation)

2108. - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat demande à Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, de bien vouloir lui indiquer les mesures envisagées en matière de
prévention dans les banlieues . Les actions menées tant d' intégration
que d ' insertion raciale étant trop souvent insuffisantes et nullement
préventives car elles interviennent pour la plupart a posteriori. A cet
égard, il lui demande si les dispositions que le ministère compte
mettre en oeuvre intègrent une intervention conjugée des différents
acteurs concernés tels que les élus, les familles, les enseignants et les
associations .

Handicapés
(politique à l'égard des handicapés -

innovations techniques - recherche - aides de l'E :at)

2109. - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la nécessité de développer les recherches sur les aides
techniques pour les handicapés, et notamment pour les étudiants han-
dicapés . En effet, celles-ci constituent un véritable investissement
puisqu'elles servent tant sur le plan économique à d ' autres secteurs
comme l ' industrie (intelligence artificielle-contrôle de l'environne-
ment) que sur le plan social à tout individu . A cet égard, il aimerait
savoir si le Gouvernement compte soutenir de telles recherches dont
l 'une des résultantes est principalement l'amélioration des conditions
de vie .

Famille
(familles nombreuses - aides de l 'Et«)

2137. - 14 juin 1993 . - M.Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, que les études récentes menées par l'INSEE ont révélé que le
niveau de vie des familles nombreuses était très inférieur, ;t situation
professionnelle égale, à celui des autres familles . Des mesures
devraient ère prises en faveur des familles de plus de deux enfants, de
façon à corriger cette inégalité : 1" mise en place d ' abattements sup-
plémentaires pour charges de famille en matière de taxe d ' habitation ;
2" instauration d ' un chèque soutien scolaire, par enfant scolarisé ;
3" développement du système d' aide familiale et augmentation des
Plafonds de ressources pour l 'accès à ces aides ; 4" abondement de
l'aide personnalisée au logement ; 5" accès aux équipements et sys-
tèmes de garde collectifs, sans condition d 'activité professionnelle ;
6" instauration de la gratuité des transports scolaires et application de
la réduction famille nombreuse sur les transports urbains . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son avis à propos des sug-
gestions qu'il vient de lui faire et de lui préciser la politique familiale
qu' elle entend mener .

Logement : aides et prêts
(APL - conditions d 'attribution -

bénéficiaires de l'allocation de formation reclassement)

2147. - 14 juin 1993 . - M. Serge Charles attire l 'attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation des bénéficiaires de l ' allocation de for-
mation reclassement (AFR), au regard de l ' aide personnalisée au loge-
ment (API .) . Selon les textes en vigueur, les intéressés accusent une
diminution du montant de l 'APL dans la mesure où, n 'étant plus
considérés comme chômeurs mais comme stagiaires de la formation
professionnelle, ils ne bénéficient d 'aucune mesure d 'abattement ou
neutralisation de leurs ressources . Lorsque le montant de l 'AFR avoi-
sine celui des allocations chômage perçues précédemment, les intéres-

sés se trouvent alors confrontés à une situation financière particulière-
ment délicate . Il lui demande, en conséquence, si elle n'envisage pas
de considérer désormais ces personnes davantage comme des chô-
meurs et non plus comme des stagiaires de formation professionnelle.

Santé publique
(tuberculose - vaccination anti-tuberculeuse

conséquences - personnes contaminées par le SIDA)

2151 . - 14 juin 1993 . - M. Serge Janquin appelle l'attention de
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la montée de la séro-positivité pour le VIH qui
amène un certain nombre d 'interrogations en ce qui concerne la vac-
cination par le BCG. En effet, si une telle vaccination est formelle-
ment contre-indiquée chez les sidéens, elle l 'est également chez les
sujets séro-positifs asymtomatiques en raison du risque de BCGi :e
généralisée. Cette BCGite peut survenir dans les suites immédiates de
la vaccination ou plus tardivement, quant l ' immunodéficici .ce s ' est
installée . Cette complication est habituellement sensible aux traite-
ments anti-bacillaires modernes, mais il est évident que ce risque
existe. Se pose donc le problème de la vaccination des sujets de plus de
seize ans, voire moins - qui sont susceptibles d 'être contaminés par le
VIH. L'obligation vaccinale existe à l âge de six ans, mais elle existe
également pour l ' embauche dans certaines professions et pour les
études dans certains domaines . Il faut savoir qu'un sujet séro-positif,
immuno-déprimé, présentera souvent une réaction tuberculinique
négative liée à l'immuno-déficience, cette immuno-déficience étant
une contre-indication à la vaccination par le BCG . En pratique, il
n'apparais pas possible d ' exiger une sérologie VIH préalable à toute
vaccination chez nos adolescents . Nous sommes donc pris entre deux
impératifs : nécessité de la vaccination par le BCG, nécessité d ' autant
plus grande que l ' on assiste à une recrudescence de la tuberculose liée
au sida ; - risque de complications post-vaccinales dans les campagnes
de vaccinations de masse des adolescents. Quand la vaccination se
situe dans un cadre strictement obligatoire de par la loi, la responsabi-
lité des complications vaccinales incombe à l'Etat . En dehors de ce
cadre, la responsabilité incombe à l'organisme qui a pratiqué la vacci-
nation, mais il faut savoir que les définitions légales de l ' obligation
entretiennent, dans bien des cas, un certain flou . Il lui demande donc
de lui faire connaître les dispositions qu 'elle compte prendre pour évi-
ter les risques liés au vaccin BCG dans les cas de séropositivité VIH.
Dans l ' état actuel de la réglementation considère-t-elle la responsabi-
lité de l' Etat comme entièrement engagée dans cette hypothèse.

Professions sociales
(assistantes n:aternelks - statut)

2158 . - 14 juin 1993 . - La loi n" 92-642 du 12 juillet 1992 relative
aux assistantes maternelles prévoit que deux décrets en Conseil d 'Etat
doivent fixer les dispositions particulières applicables, compte tenu du
caractère spécifique de leur activité, aux assistantes et assistants mater-
nels employés d' une part par les collectivités territoriales, d ' autre part
par des établissements publics de santé ou des établissements sociaux à
caractère public . M. Laurent Casbah demande à Mme le ministre
d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville,
dans quels délais seront publiés ces textes qui doivent consacrer la
reconnaissance d'agents non titulaires de la fonction publique inscrite
dans la loi . Ceux-ce sont très attendus par la profession et concernent
environ 36 000 assistantes maternelles recrutées par les services dépar-
tementaux de l ' aide sociale à l ' enfance, la très grande majorité des
assistantes maternelles des crèches familiales ainsi que celles qui
exercent dans les structures dépendant des hôpitaux.

Personnes âgées
(soins et maintien à domicile - aides à domicile

fonctionnement du service)

2166. - 14 juin 1993. - M . Jean-Jacques Weber attire l 'attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la nécessité de renforcer dans les meilleures
délais les services de soins à domicile, plus particulièrement en person-
nel intervenant auprès des personnes âgées, afin que celles-ci puissent
bénéficier de la qualité de soins la plus satisfaisante .
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Personnes âgées
(établissements d'accueil - effectifs de personnel)

2167. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la très nette insuffisance du personnel dans les
maisons de retraite et plus particulièrement en section de cure médi-
cale . Celui-ci est de plus confronté à des personnes âgées dont l 'état de
dépendance requiert des soins et une attention soutenus.

Retraites : généralités
(politique en faveur des retraités - revendications)

2168 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire l ' attention
de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les légitimes revendications des personnes
âgées concernant leur insertion dans la vie sociale et économique . Les
retraités n' acceptent pas que, depuis 1978, leur pouvoir d 'achat
s'écarte systématiquement de celui des actifs (- Il p . 100) et ne suive
Pas l'évolution des prix (- 5 p.100) . Ainsi, ils souhaitent entre autres :
la représentation avec voix délibérante des problèmes qui sont les
leurs ; le maintien des régimes par répartition ; une évolution parallèle
des pensions du régime général de sécurité sociale, cotisations sociales
et des rémunérations globales des salariés, cotisations sociales légales
déduites ; une évolution parallèle du plafond de la sécurité sociale et
de la rémunération brute moyenne des salariés ; la création d ' une allo-
cation dépendance personnelle . Il lui demande si le Gouvernement
entend donner une suite positive à ces revendications.

Personnes âgées
(personnel - directeurs d 'établissements d 'accueil -

formation professionnelle)

2169. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le souhait de la fédération des établissements
hospitaliers et d ' assistance privés à but non lucratif (FEHAP) concer-
nant la formation des directeurs d 'établissements et services pour per-
sonnes âgées. Elle constate que la fonction de directeur renvoie à une
notion de multi-compétences dont l 'acquisition et le développement
passent inévitablement par des formations sur mesure, propres à
chaque directeur d ' établissement, tenant compte de son origine pro-
fessionnelle et des compétences déjà acquises . Or, aucun diplôme ne
recouvre à ce jour la totalité de cette fonction . C' est dans le cadre de la
formation continue que peut se développer un processus permanent
de formation intégrant I évolution des populations accueillies, leurs
besoins ainsi que les modes d ' intervention et de savoir-faire . C 'est
pourquoi la FEHAP estime nécessaire de mettre en place un pro-
gramme de formation répondant aux besoins des directeurs d éta-
blissement et services pour les personnes âgées . Il lui demande si elle
envisage de répondre favorablement à cette proposition.

Handicapés
(allocations et ressources - perspectives)

2173. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l'inquiétude de la fédération des malades et
handicapés, concernant les mesures prises par le Gouvernement le
10 mai 1993. La FMH redoute en effet que les personnes malades et
handicapées soient les victimes d 'une politique de rigueur ignorante
de leurs problèmes constants de vie et demande la création d ' une alla
cation de dépendance pour les personnes handicapées bénéficiaires
d' une pension d ' invalidité ou de vieillesse • au minimum et cela à
partir de soixante ans ; l 'extension à ces mêmes personnes du
complément d 'autonomie de 501 francs par mois (arrêté du 29 jan-
vier 1993) . Aussi, il souhaite connaître la position du Gouvernement
sur ces dossiers, et les mesures qu ' il compte proposer pour son règle-
ment.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d 'attribution - Afrique du Nord)

2181 . - 14 juin 1993 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille attire l ' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les engagements pris par le précédent
gouvernement en ce qui concejne la retraite mutualiste des anciens
combattants en Afrique du Nord . Le plafond majorable qui devait

être porté à 6 500 francs ne l 'a été qu ' à 6 400 francs et le délai pour se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat de
25 p . 100 pour les titulaires de ta carte du combattant qui devait être
prorogé de dix ans ne l'a été que jusqu 'au l ' janvier 1995 . D'autre
part, pour répondre aux légitimes revendications des nombreuses
caisses mutualistes, il serait nécessaire que les cotisations versées aux
mutuelles dans le cadre d ' une couverture complémentaire soient
déductibles des revenus imposables, comme le sont les cotisations
syndicales ou les contrats d 'assurance-vie qui n 'ont pas un caractère
obligatoire non plus. Elle lui demande donc quelles mesures elle envi-
sage afin de prendre en compte les attentes des anciens combattants
d ' Algérie, de Tunisie et du Maroc.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - infinriers et infirmières libéraux)

2198 . - 14 juin 1993. - M. Jean Marsaudon attire l'attention de
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le sort actuel des 40 000 infirmiers libéraux français.
Ceux-ci ont espéré que la convention professionnelle signée en juil-
let 1992 entre la sécurité sociale et un seul des syndicats des infirmiers,
en désaccord d ' ailleurs avec sa base, serait réexaminée par le nouveau
gouvernement car la convention en cause tend à faire d 'eux plus des
fonctionnaires que des infirmiers libéraux. Pourtant ces infirmiers ne
sont pas prescripteurs, leur activité étant étroitement liée aux méde-
cins. Par leur travail ils favorisent le maintien à domicile, véritable
alternative, à l 'hospitalisation beaucoup plus coûteuse. Ils sont donc
ainsi facteurs d' économie pour le budget de la santé . Dans ces condi-
tions il lui demande que l ' avis des professionnels soit enfin pris en
compte lors d 'une négociation de la convention dans le but de main-
tenir réellement le caractère libéral de la profession susvisée et d 'éviter
qu ' une réglementation tatillonne ne prive de nombreux patients de
soins infirmiers indispensables.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - montant -

femmes médecins - congés de maternité)

2199. - 14 juin 1993 . - M . Bernard Debré appelle l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les congés de maternité des femmes médecins.
Celles-ci, comme toutes les femmes qui relèvent du régime des non-
salariés non agricoles, ne bénéficient que de vingt-huit jours de congé
maternité, indemnisés sur la base du SMIC . Sachant combien les
congés pré et post-natal sont importants et constituent un des moyens
de prévention les plus efficaces des pathologies périnatales, le Parle-
ment européen a récemment adopté un décret recommandant seize
semaines de congé de maternité pour toutes les femmes travaillant en
Europe. Il lui demande s ' il ne lui semblerait pas souhaitable d ' envisa-
ger une modification de la législation en ce sens.

Retraites : généralités
(âge de la retraite - handicapés - retraite anticipée)

2204. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Jacques Delvaux attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le problème de la retraite des personnes handi-
capées. En effet, le problème de la retraite préoccupe très sérieusement
tous les handicapés physiques qui sont rentrés dans le monde du tra-
vail . L'expérience montre que l 'exercice d'une activité professionnelle,

ar une personne handicapée, s'effectue dans des conditions plus dif-
ficiles que pour une personne valide, compte tenu du surplus d 'éner-
gie quotidien qui lui est nécessaire de fournir. L' usure du temps,
l ' usure du travail jouent plus rapidement et plus profondément sur le
travailleur handicapé. Or, reconnaissant que des personnes exercent
des travaux pénibles ou très fatigants, des dérogations, pour certaines
catégories de travailleurs, ont été accordées dans des régimes spéciaux
de retraite. Aussi, il lui demande s' il ne serait pas possible que le droit
à la retraite soit ouvert, à partir de cinquante ans, à la demande
expresse du travailleur handicapé titulaire de la carte d 'invalidité au
taux minimum de 80 p . 100 et qu 'aux trimestres validés soit appliqué
un coefficient de 1,30 tant pour la retraite vieillesse que pour les
retraites complémentaires .
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Professions sociale;
(travailleurs sociaux - formation - financement)

2209 . - 14 juin 1993 . - M. Main Bocquet attire l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation difficile que connaît le dispositif de for-
mation des travailleurs sociaux . Au debur de cette année 1993, les
centres de formation de travailleurs sociaux ont été soumis à un gel de
15 p . 100 de l 'ensemble des crédits prévus pour la formation initiale
et continue. Une telle disposition, complétant plus de cinq années de
restrictions budgétaires, ne pouvait qu'entraîner la fermeture d'écoles,
la suppression de postes et mettait fin à la gratuité des études . De telles
menaces ont engendré une vive réaction des étudiants et des salariés
dont la mobilisation a permis d' obtenir une levée partielle du gel des
crédits. Toutefois, les crédits de formation permanente et supérieure
restent amputées de 36 p . 100 . Ceux de la formation initiale sont à
peine suffisants pour couvrir les charges et interdisent toute aug-
mentation pourtant nécessaire des effectifs d ' étudiants . Par manque
de moyens financiers, le nombre de places en formation demeure
limité et bien inférieur aux besoins constatés . De nombreux
employeurs ne peuvent pas pourvoir les postes vacants, faute d'un
nombre de diplômés suffisant. Tout cela démontre, si besoin est, la
fragilité du dispositif de formation, par le fait qu'il repose sur des
financements notamment d ' Etat devenant au fil des ans tour à fait
aléatoires.. II lui demande donc, si le Gouvernement n 'entend pas
favoriser rapidement la promulgation de textes tendant à asseoir le
financement des centres de formation de travailleurs sociaux sur des
bases stables afin qu' ils puissent continuer de répondre aux besoins
qualitatifs et quantitatifs qu ' exige la situation actuelle dans ce
domaine

Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)

2210. - 14 juin 1993 . - M . Jacques Blanc attire l ' attentions de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le financement des centres de formation des travail-
leurs sociaux . La réduction des crédits destinés à la formation initiale
et continue montre la fragilité du dispositif de formation . Ce manque
de moyens financiers entraîne une limitation du nombre de places en
formation, alors que les besoins de la profession en personnel qualifié
ne cessent de croître . Il lui demande donc quelles mesures elle envi-
sage de prendre pour répondre aux besoins des centres de formation
des travailleurs sociaux.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

2211 . - 14 juin 1993 . - M .Jean-Jacques Guillet attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le projet de convention signé en janvier 1991
par le syndicat des chirurgiens-dentistes et trois caisses nationales d ' as-
surance maladie. Cette convention prévoit une revalorisation tarifaire
et une limitation de la progression des dépenses dentaires . Il demande
si le Gouvernement a I intention d ' approuver cette convention signée
il y a deux ans .

Retraites : généralités
(annuités liquidables - prise en compte

des périodes de service national)

2215 . - 14 juin 1993 . - M. Claude Vissas attire l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales; de la santé
et de la ville, sur la question de la prise en compte de la période de
service national dans le calcul de la retraite . En effet, selon les termes
de l'article L .351-3 et R .351-12 du code de la sécurité sociale, les
périodes de service militaire légal effectuées en temps de paix ne
peuvent être prises en considération pour l'ouverture du droit et le
calcul de la retraite du régime général que si les intéressés avaient,
antérieurement à leur appel sous les drapeaux, la qualité d ' assuré
social de ce régime. Seul le service national effectué en temps de
guerre peut être validé gratuitement par le régime général sans condi-
tion d 'affiliation préalable. II paraîtrait logique et équitable que le ser-
vice national soit considéré comme une période de travail, puisqu ' il
constitue effectivement un travail consacré à la nation et à sa défense
en cas de conflit armé . Car, ainsi, il y a bien discrimination entre les
femmes, favorisées, et les hommes, pénalisés, puisque c' est bien en
tant que tels qu 'ils sont astreints au service national . Considérant cela,
il lui demande s' il semble envisageable de prendre des mesures afin
d'obtenir une plus grande justice entre hommes et femmes dans les
conditions de calcul de la retraite.

Infirmiers et infirmières
(libéraux - frais de déplacement - montant)

2219. - 14 juin 1993 . - M. Michel Bouvard attire l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires socis+:es, de la santé
et de la ville, sur les conséquences néfastes de l 'augmentation des
taxes sur les carburants pour l ' activité des infirmières libérales . En
effet, les 43 000 infirmières libérales qui officient à domicile auprès de
malades dont la plupart sont des personnes àgées dans l ' impossibilité
de se déplacer, ne reçoivent qu 'une indemnité forfaitaire de déplace-
ment de 8 francs, alors même que leurs tarifs sont strictement enca-
drés. Au-delà, une augmentation imprévue des frais de déplacement
pourrait remette en cause la décélération progressive des dépenses en
soins infirmiers de 13 p. 100 à 8,7 p . 100 adoptée dans le cadre de la
maîtrise concertée des dépenses en soins infirmiers instaurée lors du
vote de la loi du 9 janvier 1993 relative aux relations entre les profes-
sions de santé et l 'assurance maladie. Il lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre pour remédier à cette situation parti-
culièrement pénalisante pour les infirmières en milieu rural ou mon-
tagnard .

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - masseurs-kinésithérapeutes -

nomenclature des actes)

2230. - 14 juin 1993 . - M. Philippe Legras appelle l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation des masseurs-kinésithérapeutes-rééduca-
teurs. II lui signale que leurs honoraires sen( bloqués depuis mars 1988
(acte moyen à 65 francs, indemnité de déplacement à I 1 francs) . La
nomenclature, qui date de 1972, est totalement obsolète et ne reprend
pas en compte les nouvelles techniques en fonction des progrès de la
science et du décret de compétences du 26 août 1985 . Leurs charges
sociales sont très élevées et ils ne perçoivent une retraite à taux plein
qu'à soixante-cin9 ans. Leur formation initiale, basée encore sur le
bac + 2, alors qu elle s 'effectue à bac + 4, ne leur donne pas de
reconnaissance universitaire. Ces professionnels souhaiteraient égale-
ment la reconnaissance de leur art spécifique et donc d ' une profession
indépendante, avec la mise en place d ' un ordre professionnel et l'inté-
gration des études dans le cadre universitaire . Il lui demande quelles
sont ses intentions en ce qui concerne les problèmes qu ' il vient de lui
exposer, particulièrement celui de la reconnaissance du travail fourni
par une juste rémunération après un blocage complet de plus de
cinq années.

Handicapés
(accès des locaux - établissements d'enseignement supérieur)

2234. - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat attire l 'attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le manque de structures et d 'aménagements adaptés
à l ' accueil des handicapés . Ce manque est particulièrement préoc-
cupant dans l 'enseignement supérieur où des raisons matérielles et
psychologiques expliquent l 'exclusion de nombreux jeunes handica-
pés . A cet égard, il aimerait qu 'elle lui indique quelles sont les mesures
envisagées par le nouveau Gouvernement pour remédier à une situa-
tion qu'il juge injuste .

Santé publique
(alcoolisme - lutte et prévention)

2239 . - 14 juin 1993. - M. Denis Jacquat demande à Mme le
ministre d ' Eut, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, de bien vouloir lui indiquer quelles sont les intentions du Gou-
vernement en matière de prévention contre l ' alcoolisme.

Infirmiers et infirmières
(exercice de la profession -

commissions de discipline - compétences)

2241 . - 14 juin 1993 . - M. Serge Charles attire l'attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les lacunes du décret n" 93-221 du 16 février 1993,
paru au Journal officie/du 18 février 1993, et relatif aux règles profes-
sionnelles des infirmières et infirmiers . Cc décret pris en application
de la loi n" 80-527 du 12 juillet 1980 vise à instituer clans chaque
région sanitaire une commission de discipline, ainsi qu ' une commis-
sion nationale. Mais outre qu ' il est insuffisamment explicite quant
aux modalités pratiques des élections, ce texte ne précise ni le champ
de compétence desdites commissions ni le calendrier de leur mise en
place . II lui demande en conséquence s 'il est possible d ' obtenir des
précisions sur ces points.
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Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'optique - lunettes correctives)

2244 . - 14 juin 1993 . - M. Dominique Dupilet attire l ' attention
de Mme k ministre d'Est, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les préoccupations exprimées par les assurés
sociaux concernant le faible remboursement des lunettes correctives
optiques. Compte tenu de l'activité des entreposes lunetières fran-
çaises et des taux de remboursement pratiqués dans d 'autres pays de la
Communauté économique européenne, il lui demande si elle envi-
sage de prendre des mesures pour rapprocher le montant du rem-
boursement des prix réels pratiqués dans le commerce.

Transports
(transports sanitaires - entreprises agréées - perspectives)

2246. - 14 juin 1993. - M. Dominique Paillé attire l 'attention de
Mme le ministre d'Est, ministre des affale« sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation difficile que connaissent actuellement la
plupart des entreprises de transports sanitaires ar,réées . D'après les
informations dont il dispose, ces entreprises subiraient les effets d ' une
pression très vive, de la part des caisses d ' assurance maladie, sur les
médecins hospitaliers et les médecins libéraux, quant aux prescrip-
tions et au mode de transport des malades . assis • . En effet, il leur est
demandé de prescrire impérativement ce type de transport en taxi, ai
lieu du véhicule sanitaire léger (VSL) . Si, dans certains cas, le VSL est
plus onéreux que le taxi, les prestations offertes aux malades ne sont
pas comparables : la législation oblige les entreprises de transports
sanitaires à employer un personnel qualifié et à utiliser des véhicules
équipés d ' accessoires agréés. Il lui demande donc quelle position elle
entend adopter vis-à-vis de la généralisation de la tarification des
transports sanitaires • assis . en taxi, généralisation qui aura pour
conséquence la fermeture à brève échéance des entreprises concernées
et le licenciement de leurs salariés.

Sécurité sociale
(prestations en espèces - montant - revalorisation)

2251 . - 14 juin 1993 . - M. Joua Urb .niak attire l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le taux de la revalorisation des rentes et pensions ser-
vies par la sécurité sociale . Les modalités de calcul de la revalorisation
annuelle de ces prestations prévoient qu 'elle s 'opère en deux fractions
égales correspondant au taux d'évolution du salaire brut moyen tel
qu'il est prévu par le rapport annexé au projet de loi de finances . Alors
que le taux concerné s établit en 3,9 p . 100 pour 1993 . la revalorisa-
tion des rentes et pensions opérée au 1" janvier 1993 n'a porté que sur
1,3 p. 100 . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser
si le taux de la revalorisation des rentes et pensions prévue le 1" juillet
1993 sera de nature à rattraper le pourcentage référentiel d ' évolution
ainsi qu' il a été fixé pour 1993.

Chômage : indemnisation
(allocation de solidarité - conditions d'a.tribution)

2253. - 14 juin 1993 . - M . Georges Charmes attire l'attention
de Mme ie ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les conditions d'attribution de la majoration
de l ' allocation de solidarité spécifique. Les dispositions de
l 'article R. 351-14 du code du travail exduent les chômeurs ne justi-
fiant pas de dix ou vingt années d ' activité salariée, selon le cas . Ne
sont ainsi pas prises en compte les années passées comme aide familial
agricole. Il en résulte que des personnes ayant travaillé sous ce statut
pendant plus de vingt ans et ayant dû se convertir au salariat, faute
d'avoir pu poursuivre l 'exploitation agricole, doivent vivre avec une
allocation de solidarité insuffisante. II lui demande si un changement
de la réglementation en vigueur sur ce point ne pourrait pas être envi-
sagé.

Handicapés
(soins et maintien à domicile - patalysis -

équipements - financement - prêts)

2257 . - 14 juin 1993 . - Mme Bernadette Isaac-Sibilk attire l 'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le problème inhérent aux personnes
momentanément ou définitivement hémiplégiques ou paraplégiques
qui souhaitent rester à leur domicile . Les longs et coûteux séjours en
milieu hospitalier sont nécessaires pour d'évidentes raisons de réédu-

cation fonctionnelle, mais aussi parce que le patient ne dispose pas
chic lui du matériel adapté peur pouvoir se passer de l ' assistance
médicale . Or, disposer du matériel médical est nécessaire pour bénéfi-
cier d'un minimum d ' autonomie et continuer efficacement la réédu-
cation et permet d'écourter le séjour hospitaPcr et donc de réduire la
charge financière supportée par la sécurité sociale . De telles installa-
tions peuvent coûter jusqu 'à 100 000 francs selon les cas envisagés.
Les communautés européennes se sont prononcées le 13 septembre
1990 dans le sens de la gratuité de la mise à disposition des équipe-
ments spécifiques de logement pour les personnes handicapées et ces
mesures sont déjà mises en oeuvre dans les pays scandinaves. Sans
adopter un tel principe de gratuité, elle lui demande si, comme c 'est le
cas pour le matériel nécessaire aux personnes atteintes d ' insuffisance
respiratoire, il est possible d ' envisager une sorte de prêt de matériel
pour les personnes handicapées.

Handicapés
(allocation aux adultes handicapés - montant -

hospitalisation - conséquences)

2258. - 14 juin 1993 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille attire l'at-
tention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la réduction de ressources des allocataires
adultes handicapés lorsqu ' ils se trouvent hospitalisés pour plus de
soixante jours et doivent acquitter le forfait journalier . En effet, se
voyant appliquer un abattement de son allocation, tout allocataire
adulte handicapé hospitalisé au-delà de soixante jours voit ses res-
sources réduites de 2 500 francs (1 500 francs de forfait + réduction
de l'AAH) alors que la contribution de tout autre hospitalisé est de
1 500 francs. Elle lui demande quelles mesures elle entend prendre
afin que le traitement des bénéficiaires de l ' AAH soit aligné sur celui
fait aux bénéficiaires d ' indemnités journalières et de pensions d 'invali-
dité de la sécurité sociale en supprimant tout abattement du premier
au dernier jour d ' hospitalisation.

Handicapés
(CAT - financement)

2263 . - 14 juin 1993 . - M. Yves Marchand attire l 'attention de
Mme k ministre d 'East, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les conditions d 'application de l 'avenant 235 de la
convention collective n" 66 régissant les rapports sociaux dans les
centres d ' aide par le travail, imposant aujourd'hui des conditions de
rémunérations impossibles à financer dans le cadre de l ' augmentation
des taux directeurs retenus par la DASS . Il constate que à défaut de
paiement, des mouvements sociaux extrêmement durs surviennent
dans les CAT, paralysant complètement leur fonctionnement, et que
le paiement des sommes résultant de l 'application de cet avenant
aboutit inéluctablement à la faillite et à la fermeture de ces établisse-
ments. La situation critique des CAT risque à court terme de provo-
quer une situation de désarroi dans les familles des handicapés admis
dans les CAT et, à moyen terme, d'abandon pur et simple de ces han-
dicapés, créant de ce fait une régression sociale sans précédent . II sou-
haite donc connaître les dispositions qu ' elle compte prendre pour évi-
ter une telle situation.

Retraites : généralités
(allocation aux mères de famille - conditions d'attribution)

2264. - 14 juin 1993 . - M. Michel Terrot attire l 'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les dispositions de l 'article L . 814-12 du code de la
sécurité sociale destinées à porter, sous certaines conditions d ' i. e et de
ressources, les avantages de vieillesse au niveau minimum de 1 alloca-
tion aux vieux travailleurs, sans pour cela accorder une quelconque
attention à la nationalité et à la résidence du demandeur . Cette déro-
gation est pour le moins surprenante car la règle générale veut que les
avantages non contributifs soient réservés aux personnes de nationa-
lité française ou ressortissantes d ' un pays ayant passé à cet effet une
convention avec la France . Il souhaite donc connaître son sentiment à
ce sujet .

Hôpitaux
(hôpitaux privés - statut - financement)

2265. - 14 juin 1993. - M. Jacques Myan1 appelle l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les graves menaces qui pèsent sur les hôpitaux privés
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à but non lucratif. Au nombre de 1 300, ces établissements, tous nés
d ' une initiative associative, ont la particularité de fonctionner sur un
mode de gestion privée et d 'être investis d ' une mission de service
public . Ils sont reconnus tant pour la qualité, la sécurité et la gamme
étendue de leurs soins que pour leur participation active à la recherche
en France . Cependant, le risque est grand qu ' ils ne puissent plus assu-
mer leur mission. En effet, la loi hospitalière du 31 juillet 1991 n 'a pas
mesuré la spécificité ae ces établissements, véritables laissés-pour-
compte de la réforme de la santé . Ainsi, elle met fin au principe de
l ' ajustement de l' enveloppe globale en fonction des résultats qui gou-
vernait depuis 1 ;84 leur financement, ce qui conduit à une regret-
table inadéquation de leurs moyens budgétaires par rapport aux mis-
sions qui leur sont imparties . Les meures d 'accompagnement prévues
par la loi ne permettent pas de répondre à leurs besoins réels . En fin de
compte, son application entraîne pour 1993 une perte évaluée à 10 ou
20 p . 100 de leurs mo ens financiers . Afin de sauver les hôpitaux pri-
vés à but non lucratifYqui constituent un modèle d'organisation du
système hospitalier français, il lui demande donc si elle entend agir
dans trois directions : inclure ces établissements dans toute négocia-
tion portant sur la réforme du système de la santé, prendre dans les
meilleurs délais les mesure nécessaires à leur survie, ce qui implique
notamment une réactualisation des budgets pour 1993, engager enfin
une vaste réflexion intégrant pleinement leur rôle et leur devenir.

Retraites : généralités
(allocation aux mères de famille - perspectives)

2268. - 14 juin 1993 . - M . Philippe Le ras demande à Mme le
ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, de bien vouloir lui confirmer qui elle entend bien préserver l'affi-
liation gratuite à l 'assurance vieillesse et, sous condition, des mères de
famille. Il lui demande également si elle prévoit d'améliorer ce dispo-
sitif qui semble peu connu des mères de familles.

Jeunes
(fonds d 'aide aux jeunes en difculté - bilan et perspectives)

2277. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Marie Demange attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l ' application de la loi n" 89-905 du
19 décembre 1989 au sujet de l ' intervention des fonds d'aide aux
jeunes, généralisée par la loi n" 92-722 du 29 juillet 1992, à l 'en-
semble des départements. Il lui demande de lui faire connaître l 'état
d ' application actuel de ces lois, particulièrement la nature des aides à
octroyer aux jeunes concernés au titre de ces fonds, par ce disoositit,
ainsi qu ' aux modalités d ' instruction des demande par les départe-
ments .

Handicapés
(allocation aux adultes handicapés - revalorisation)

2278. - 14 juin 1993 . - M . Bernard Debré appelle l ' attention de
Mme le ministre d 'Etat, ministre des •flaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation financière des personnes handicapées
accueillies en maisons d ' accueil spécialisé . Conformément à la régle-
mentation, celles-ci perçoivent I allocation aux adultes handicapés.
réduite des deux cinquièmes, soit 1 878 francs par mois . Sur ce mon-
tant, elles doivent acq uitter le forfait hospitalier de 50 francs par jour.
ce qui leur laisse à disposition, depuis le 1^ janvier dernier, 376 francs
par mois. Bien qu ' ils soient nourris et ' ogés, cette somme reste quand
même très modique pour assurer d 'autres dépenses, telles que les vête-
ments, le loisirs, le télépphone, les journaux, etc . Sachant combien les
mesures en faveur des handicapés font partie de ses priorités, il lui
demande si elle peut envisager, dans le dispositions qu elle proposera,
de revaloriser l' allocation aux adultes handicapés.

Retraites : généralités
(majoration pour conjoint à charge - revalorisation)

2279. - 14 juin 1993. - M. Bernard Debré attire l ' attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les différents éléments qui rentrent dans le calcul de
la retraite. Il semblerait qu ' u^ de ceux-là - la majoration pour
conjoint à charge - n ' ait pas été revalorisé depuis 1972 . Or, les
familles qui en bénéficient sont souvent confrontées à des difficultés
financières et elles considèrent cette non-revalorisation comme une
injustice. A cet égard, il lui demande si des mesures peuvent être envi-
sagées afin de remédier à cette situation .

Femmes
(mères au foyer - salaire maternel - création)

2282. - 14 juin 1993 . - M. Gérard Cas aagn~réra attire l ' attention
de Mme le miinistre d'Etat, ministre des t aflaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l 'instauration d 'un salaire de mère au foyer. En
effet, certaines !gemmes souhaiteraient rester chez elles pour élever
leurs enfants et s'occuper de leur foyer . La dépense de ces salaires
pourrait être co repensée par la diminution d 'allocations pour frais de
garde, la libération d' emplois et la diminution de l ' absentéisme fémi-
nin datss les entreprises . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son avis à propos de ce problème.

Risques professionnels
(accidentés du travail - indemnisation - réglementation)

2293 . - 14 juin 1993 . - M . Jean Urbanide attire l ' attention de
Mme le ministre d 'État, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation des victimes d 'accident du travail occa-
sionnant un taux d ' incapacité permanente partielle inférieur à
10 p. 100. Il apparaît en effet que le versement du capital s'opère pour
tout accident engendrant un taux d ' IPP inférieur à 10 p . 100, même
si la victime présente, consécutivement à plusieurs accidents du travail
antérieurs, un taux global d ' incapacité permanente supérieur à
10 p. 100 . II lui expose le cas d' une personne victime de trois acci-
dents successifs qui ont occasionné chacun un taux de 5 p. 100, et qui
a perçu à chaque fois un capital alors que . pour la m~me incapacité
permanente partielle de 15 p . l0U résultant d' un seul accident, la
même personne aurait perçu une rente beaucoup plus avantageuse.
Pour un même taux d ' IPP, il existe donc une disparité de traitement
dans l ' indemnisation des victimes d ' accidents du travail en fonction
du nombre d 'accidents qui en sont la cause. En conséquence . il lui
demande les mesures quelle envisage de prendre Pour rétablir l ' égalité
des droits des accidentés du travail en matière d indemnisation.

Handicapés
(établissements - capacités d 'accueil)

2295 . - 14 juin 1993. - M . Denis Jacquat attire l ' attention de
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le problème de l 'accueil et de la scolarisation des
jeune handicapés mentaux dont le structures sont nettement insuffi-
santes face aux besoins existants . A cet égard, il lui demande si la créa-
tion de 10 000 places supplémentaires en CAT et de 5 000 en MAS
entre d ' ores et déjà dans les intentions du Gouvernement.

Logement : aides et prêts
(allocation de logement à caractère social - conditions d'attribution -

résidents de centres d 'hébergement et de réinsertion sociale)

2296 . - 14 juin 1993. - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le problème que pose la circulaire n" 57-91 du 2 sep-
tembre 1991 . En effet, celle-ci ne permet pas, aux personnes résidant
dans les locaux collectifs des centres d 'hébergement et de réinsertion
sociale ou dans les logements loués par ces centres, de prétendre à l 'al-
location de logement sociale étant donné le caractère spécifique de ce
type de logement . Or, une telle mesure s ' oppose à la politique du
droit au logement de catégories sociales les plus vulnérables pour les-
quelles est justement destiné ce genre d ' établissement . A cet égard, il
se permet de demander si des mesures ne peuvent être envisagées afin
de remédier à cette situation paradoxale et faciliter l 'accès au logement
des personnes les plus défavorisées.

Personnes âgées
(soins et maintien à domicile -

allocation de garde à domicile - création - conséquences)

2298. - 14 juin 1993. - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
Mate le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les mesures relatives à la prestation .' garde à domi-
cile » en vigueur depuis le I" juillet 1992 qui ont notamment pour
conséquence de créer une concurrence directe et cela dès la tranche B
du barème des ressources du régime général . Or, ces ersonnes des
tranches B et suivantes représentent les trois quarts de l'ensemble des
bénéficiaires des associations. A cet égard, il se permet d'exprimer sa
crainte de voir l 'existence de la prestation « aide-ménagère ., dont la
fonction clairement définie diffère de celle de .' garde à domicile »,
être fortement mise en péril par cette dernière . Il aimerait connaître
les intentions du Gouvernement sur ce point .
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Handicapés
(établissements - établissements d'éducation spéciale

pour enfants handicapés - frais médicaux - prise en charge)

2299. - 14 juin 1993. - M. Denis Jacquat attire l'attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la prise en charge des frais médicaux dans les éta-
blissements d'éducation spéciale pour enfants handicapés . En effet, les
frais de consultation, d'examens, de traitements, y compris ceux non
liés aux handicaps, sont intégrés au budget de l'institut médico-
éducatif qui accueille l 'enfant . Or, cela a plusieurs conséquences, tant
pour les familles que pour les établissements et services spécialisés . Les
premiers voient, notamment, remis en cause leur liberté de choix du
médecin alors que, parallèlement, les seconds se trouvent confrontés à
d ' importantes difficultés budgétaires . A cet égard, il aimerait savoir si
une réflexion sur les dispositions actuelles ne peut être envisagés afin
qu' elles soient mieux adaptées aux besoins des différents partenaires
concernés.

Institutions sociales et médico-sociales
(comités régionaux de l'organisation sanitaire, et sociale -

composition)

2300 . - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat attire l 'attention de
Mme le ministre d'État, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les comité` régionaux de l'organisation sanitaire et
sociale dont la composition est réglementée par un décret paru au
Journal officiel du 4 janvier 1992 . Ces comités sont chargés de donner
un avis sur tout projet de création ou de restructuration d ' établisse-
ments destinés à l'accueil et à la prise en charge des personnes handi-
capées, personnes âgées et des cas sociaux. Or la place réservée aux
organisations à but non lucratif dans ces comités est considérablement
réduite et ne permet pas une représentation de l'ensemble des handi-
caps. A cet égard, ii se permet de demander si des dispositions peuvent
être envisagées afin d 'améliorer cette situation.

Handicapés
(allocation aux adulas handicapés - revalorisation)

2301. - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat demande à Mme k
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, s ' il entre dans les intentions du Gouvernement de procéder pro-
chainement à une revalorisation de l'allocation aux adultes handica-
pés (AAH) et de créer un fonds exceptionnel pour venir en aide aux
personnes qui se trouvent dans une situation particulièrement préoc-
cupante .

Handicapés
(allocations et ressources - calcul)

2302 . - 14 juin 1993. - M. Denis Jacquat attire l' attention de
Mme le ministre d' Est, ministre des affaires vmiales, de la santé
et de la ville, sur une préoccupation exprimée par l ' Union nationale
des associations de parents et amis de personnes handicapées relative
aux ressources des personnes handicapées. Le calcul du montant de
l'allocation pour adulte handicapé et des avantages vieillesse est jugé
inapproprié étant donné qu ' il prend en compte les efforts de pré-
voyance des parents (rente, survie) et des personnes handicapées elles-
mêmes (épargne handicap) . A cet égard, il aimerait savoir si le Gou-
vernement envisage de reconsidérer ce mode de calcul.

Femmes
(mères au foyer - salaire maternel - création;

2303 . - 14 juin 1993 . - M . Germain Gengenwin appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la nécessité d 'aider les femmes à concilier leur
vie familiale et leur vie professionnelle . II souhaiterait connaître les
initiatives qu'elle compte prendre en ce domaine. II espère en parti-
culier connaître son point de vue sur l ' institution d' un salaire mater-
nel, qui serait versé au cours des périodes ois les femmes renonceraient
à l ' exercice d ' une activité professionnelle, pour se consacrer à l 'éduca-
tion de leur enfant .

Handicapés
(aide forfaitaire d'autonomie - conditions d'attribution)

2318. - 14 juin 1993 . - M. Charles Ehrmann demande à Mme le
ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville, pour quelles raisons une aide forfaitaire est accordée aux per-
sonnes handicapées présentant un taux d'incapacité égal ou supérieur
à 80 p. 100 (évalué par la Cotorep) réglée par la caisse d ' allocations
familiales, alors qu 'elle n ' est pas accordée à ceux qui perçoivent cette
allocation par l'intermédiaire de la caisse primaire d 'assurance mala-
die .

Handicapés
(réinsertion - politique de 1 emploi - financement)

2319 . - 14 juin 1993. - M. Denis Jacquat attire l 'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de L. ville, sur une préoccupation de la ligue nationale des étu-
diants handicapés concernant le problème du chômage des handica-
pés dont la résolution nécessite un remaniement du système en place.
En effet, une meilleure utilisation du produit des pénalités versées par
les entreprises n ' embauchant pas un nombre suffisant d ' handicapés
serait nécessaire . A cet égard, il aimerait savoir s ' il ne serait pas pos-
sible d ' associer les handicapés à la gestion des fonds destinés à les
aider.

Sécurité sociale
(cotisations - exonération -

handicapés hébergés dans des familles d'accueil)

2324. - 14 juin 1993 . - Les personnes handicapées hébergées à
titre onéreux en famille d 'accueil doivent acquitter, lorsqu 'elles ne
bénéficient pas des allocations ou des majorations pour tierce per-
sonne, les cotisations patronales de sécurité sociale . M. Jacques Bar-
rot demande è Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, de lui indiquer si le Gouvernement
envisagerait de prendre des mesures pour remédier à cette situation.

Centres de conseils et de soins
(centras d'hébergement et de réadaptation sociale - financement)

2330. - 14 juin 1993 . - M . Claude Gaillard appelle l ' attention de
Mme k ministre d'Etat; ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation particulièrement difficile des établisse-
ments sociaux dont la tarification relève de la compétence de l ' Etat
sont notamment concernés les CHRS (centre d ' hébergement et de
réadaptation sociale) . L ' utilité des CNRS ne cesse de s accroître (cf.
rapport de l ' IGAS - août 1992 - SO 75 n" 92149) . Le schéma dépar-
temental de Meurthe-et-Moselle relatif à l ' aide sociale de l ' Etat ainsi
que la circulaire n^ 91-19 du 14 mai 1991 relative aux missions des
CHRS ont donné à nos associations et aux établissements qu ' elles
gèrent des missions étendues dans les domaines de l 'action logement
des plus démunis et de l'insertion des bénéficiaires du RMI . Les asso-
ciations qui en sont les gestionnaires sont actuellement très inquiètes
du fait de l ' insuffisance de dotation, cette année encore, qui est accor-
dée à ces établissements . Certes . le taux directeur, qui pourrait appa-
raître adapté aux besoins, ne l ' est pas en fait car il est appliqué à la
dotation accordée en 1992, déjà notoirement insuffisante et qui fait
elle-même l ' objet de contentieux. Ses conséquences ont été drama-
tiques, comme prévu, et ce malgré l ' attribution d ' un budget supplé-
mentaire : réduction d 'activités, licenciements de personnel et trésore-
rie fragilisée d ' une façon générale. Cette année, malgré l 'indication
donnée par les CITSS (commissions interrégionales de tarification
sanitaire et sociale) devant lesquelles des recours ont été portés, la
situation se renouvelle. Dans le même temps, l' Etat a agréé des
accords salariaux, dépenses incontournables pour les employeurs, sans
donner les moyens correspondants aux établissements. L'écart entre
leurs besoins de financement et leurs dotations ne cesse de se creuser
et les solutions de fortune qu'ils ont pu imaginer pour 1992 ne pour-
ront pas être renouvelées cette année . II lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer cc qui est prévu pour mettre fin à cette situation
toujours précaire. C ' est tout un aspect de relations entre les pouvoirs
publia et une partie du monde associatif qui est concerné .
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Retraites : généralités
(durée d'assurance - réforme - conséquences - chômeurs)

2339. - 14 juin 1993 . -- M. Marc-Philippe Daubresse appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur k cas des chômeurs de longue
durée qui sont déjà en fin de droits, qui totalisent 37,5 annuités de
cotisation de retraite et qui auront soixante ans en 1994 . Ceux-ci, dFà
dans une situation des plis difficiles, risquent d ' être victimes d'une
grave injustice dans la perspective d ' une modification du régime des
retraites . Il souhaite donc connaître les intentions du Gouvernement
les concernant .

Handicapés
(établissements - capacités d'accueil)

2353. - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les problèmes d ' accueil des adultes les plus lourde-
ment handicapés. En effet, la création de structures adaptées à leur
état de santé, ainsi que l'amélioration des formules d'accueil existantes
nécessitent l 'élaboration d'études précises quant à l 'évaluation des
besoins à couvrir. A cet égard, il aimerait savoir si, d'ores et déjà, des
dispositions allant dans ce sens sont envisagées.

Santé publique
(alcoolisme - lutte et prévention - financement)

2377. - 14 juin 1993 . - M. André Bascou attire l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la diminution des crédits relative à l 'aride 47-14
concernant la lutte contre l'alcoolisme et concernant notamment les
soins à apporter à ces malades, fort nombreux, qui mettent souvent en
péri! l ' équilibre de leur famille . La réduction de ces crédits entraînera
un déficit important de prise en charge de certains malades lourds . I1
lui demande les mesures qu 'elle envisage de prendre dans ce domaine
afin de remédier à cette situation.

Masseur-kinésithérapeutes
(statut - revendications)

2382. - 14 juin 1993 . - M. Jacques Myard attire l ' attention de
Mme le ministre d'Eut, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation préoccupante que connais la profession
des kinésithérapeutes. La racine de leur malaise trouve sa source prin-
cipale dans une absence de reconnaissance sensible à divers niveaux.
Singulièrement, il n 'existe pas d'ordre professionnel qui reconnaisse la
spécificité de leur art et l ' indépendance de leur profession . De même,
I inadéquation entre la formation réelle des praticiens (de niveau
bac + 4) et la formation initiale exigée (bac + 2) les prive de la
reconnaissance universitaire à laquelle ils aspirent légitimement . Il
paraîtrait souhaitable, dans le même souci de justice, qu 'à l' instar des
médecins ce soit un dispositif législatif qui fixe les grands principes
déontologiques libéraux ou le principe de financement auxquels la
plupart des kinésithérapeutes sont attachés. La réforme à entreprendre
sur ces divers points s' annonce comme le complément indispensable à
une prise en considération de leur travail, dont la rémunération est
bloquée depuis cinq années . En conséquence, il lui demande s' il
entend prendre les mesures qui permettent de remédier à une situa-
tion dont pâtissent au premier chef les kinésithérapeutes mais égale-
ment, si rien n ' est fait, l 'ensemble du système français de la santé.

Masseurs-kinésithérapeutes
(statut - revendications)

2383. - 14 juin 1993 . - M. Yves Rousset-Rouard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de !a ville, sur les préoccupations exprimées par les masseurs-
kinésithérapeutes rééducateurs . Ces préoccupations portent sur les
problèmes suivants : leurs honoraires bloqués depuis mars 1988 ; leur
nomenclature datant de 1972 à la fois obsolète et ne tenant pas
compte des nouvelles techniques et des progrès de la science ; leurs
cotisations d 'allocations familiales deux fois plus élevées que celles des
médecins ; leur retraite à taux plein à soixante-cinq ans ; leur forma-
tion initiale basée encore sur bac + 2 alors s' effectue en fait à bac + 4,
sans reconnaissance universitaire . Conscient de la complexité de ce
problème, il lui demande néanmoins de bien vouloir lui faire
connaître sa position sur ce problème et les mesures qu 'elle entend
prendre afin de répondre favorablement aux légitimes aspirations de
ces professionnels qui rendent un immense service à nos concitoyens.

Professions médicales
(exercice de la profession - avantages en espèces ou en nature)

2384. - 14 juin 1993 . - M. Gérard Léonard attire l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur les difficultés concrètes que peuvent éprouver les
organisations de congrès internationaux de médecine. De telles mani-
festations susceptibles de rassembler plusieurs centaines de congres-
sistes ne peuvent, à l 'évidence, se passer de l 'aide de l ' industrie phar-
maceutique, ce qui parait aller à l 'encontre de la nouvelle loi DMOS
de janvier 1993 . II parait donc urgent qu'en soient rapidement préci-
sées par circulaire les limites ou que ses termes en 'oient revus par une
nouvelle loi . De telles mesures permettraient de favoriser la diffusion
de la culture médicale française . Il lui demande en conséquence ses
intentions en la matière.

Assurance maladie maternité : prestations
(politique et réglementation - régime local d 'Alsace-lorraine -

retraités ne résidant plus dans la région -
remboursement supplémentaire)

2388 . - 14 juin 1993 . - M. Raymond Couderc attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des assurés sociaux soumis au
régime local d'Alsace-Lorraine lorsqu ' ils quittent cette région pour
vivre ailleurs leur retraite. Au cours de leur activité en Alsace-Lorraine
le montant de la cotisation maladie est majorée de 1,5 p. 100, cc qui
leur donne droit à un remboursement de 90 p . 100 des dépenses
médicales tant pendant leur vie active que pendant leur vie de retraité.
Lorsque, pour diverses raisons, les retraités quittent cette région, ils
sont pénalisés par suite de leur affiliation à la caisse primaire de leur
nouvelle résidence, qui n ' accepte pas d ' effectuer les remboursements à
90 p . 100. La règle est pourtant que le régime de prestations ne doit
pas être modifié . Il lui demande les mesures qu 'elle compte mettre en
place pour remédier à cette situation.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Viandes
(ovins - commerce extérieur -

importations de Nouvelle-Zélande - accord - renégociation)

2081 . - 14 juin 1993. - M. Louis de Broiuia appelle l ' attention
de M. k ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les consé•
quences pour la viande ovine française de l 'accord que la France a
signé avec la Nouvelle-Zélande à la suite du drame du Rainbow War-
rior. Il semble en effet que, compte tenu des circonstances parti-
culièrement dramatiques dans lesquelles a été signé cet accord, d ' im-
portantes concessions commerciales aient été faites, afin de contribuer
à la réparation du préjudice subi par cc pays . lI lui demande de bien
vouloir lui indiquer, d 'une part, si un bilan de ces concessions a pu
être chiffré et, d ' autre part, si ce traité a fait l 'objet, depuis, d ' une
renégociation . compte tenu de l'amélioration des relations entre la
France et la Nouvelle-Zélande.

Bois et forêts
(politique forestière - prime au reboisement -

conditions d'attribution)

2087. - 14 juin 1993 . - M. Philippe Legras appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dernières
mesures communautaires d'accompagnement de la PAC. concernant
les boisements qui vont être applicables ou non en France, à compter
de juillet 1993 . Le nouveau règlement de Bruxelles du 30 juillet 1992
précise que les gouvernements disposent d ' une année pour prendre les
mesures d'application nationales . II lui demande s 'il n'envisage pas
d 'étendre les primes au boisement aux collectivités locales, afin d 'ap-
porter une aide particulièrement nécessaire aux communes forestières
ou à celles qui pourraient le devenir . Le boisement réalisé par une col-
lectivité, avec soumission au régime forestier, a toutes les chances d ' ar-
river à une bonne fin et de produire des bois de qualité dont la nation
a tant besoin. II lui demande également quelles sont ses intentions en
ce qui concerne la suggestion qu'il vient de lui présenter.



14 juin 1993

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1599

Horticulture
(pépinihistes - fourniture deplants {orestiers -

paiement par les DDA - dé is)

2126 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Françcis Chossssyy attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la peehe sur les diffi-
cultés rencontrées par les pépiniéristes forestiers pour être honorés de
leurs factures correspondant aux fournitures de plants forestiers, en
contrepartie des bons-subvention du Fonds forestier national . Lc
FFN a connu une baisse de recettes après la réforme intervenue
en 1991 et depuis, les crédits affectés sont en nette diminution . Il lui
demande en conséquence quelles sont les dispositions qui peuvent
être prises rapidement en faveur de la filière bois, pour faire en sorte
que des crédits de paiement suffisants soient mis à la disposition des
directions départementales de l 'agriculture.

Elevage
(lapins - soutien du marché - concurrence étrangère)

2143. - 14 juin 1993 . - Mme Ségolène Royal appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les inquiétudes
des professionnels de la filière cunicole face à la surproduction de
lapins très importante. En ef et, outre les importations massives et
sauvages en provenance de Hongrie et de Chine, ces dernières années,
dans le carre de la diversification des productions, de nombreux agri-
culteurs ont décidé d' élever du lapin en complément de leur activité.
En conséquence, il se produit une surproduction q_ui met en pé :il
toute la filière vinicole, avec baisse des prix et effondrement des
cours. Si les consommateurs profitent de cette baisse des prix, les abat-
toirs, et par contrecoup les éleveurs, souffrent des désordres moné-
taires qui les privent de marchés vers plusieurs pays tien . C' est pour-
quoi elle lui demande, au nom de tous les acteurs de la filière cunicole,
quelles sont les mesures d ' urgence qu ' il compte prendre pour
répondre aux attentes des producteurs et de toute la filière.

Animaux
(expérimentation animale, réglementation)

2148. - 14 juin 1993 . - Le décret n^ 87-848 du 19 octobre 1987
précise les conditions dans lesquelles il est possible, pour les labora-
toires, d'effectuer des expérimentations sur des animaux vivants . Ce
décret vise à veiller à ce que les souffrances infligées à ces animaux de
laboratoires ne soient ni inutiles ni exagérées . D'autre part, il subor-
donne l'exercice de ces expériences à une demande d 'autorisation déli-
vrée par l ' Etat. M. Main Griotteray demande à M . le ministre de
l'agriculture et de la pêche quels sont les moyens dont il dispose
pour vérifier la bonne application de ce décret, par les laboratoires, et
s ' il existe un document faisant état du résultas de ces vérifications.
Persuadé de l ' intérêt que le ministre porte à la triste condition de ces
pauvres animaux, il lui demande de veiller, si tel n ' était pas le cas, à ce
que des contrôles de l 'application de !a loi soient effectués aussi
souvent que possible, et à ce que des sanctions sévères soient prises
contre les laboratoires contrevenant à la loi.

Agriculture
(formation professionnelle -

centres de formation en milieu rural - financement)

2150. - 14 juin 1993 . - M . Serge Janquin attire l 'attention de
M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur l' inquiétude des
centres de formation professionnelle en millieu rural, suscitée Par l 'an-
nonce de la supression de 14 millions de crédits dont fait l objet le
« programme d'action en milieu rural » en matière de formation pro-
fessionnelle créé sous la loi de finances pour 1993 . L' annulation de ces
crédits aurait plusieurs conséquences : supprimer des centres de for-
mation professionnelle, pèles de compétences ; ralentir l ' innovation,
et ne pas repondre à des besoins spécifiques des branches profes-
sionnelles. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
parer à ces préoccupations.

Formation professionnelle
(financement - zones rurales)

2160. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Balligand appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la supres-
sion des crédits relatifs au programme d' actions de formations profes-
sionnelles en milieu rural . Cette su ression aura pour conséquence de
ne pas répondre aux besoins spécifiPques des branches professionnelles
et pourrait engendrer des situations difficiles pour certains centres de
formation professionnelle comme s ' en inquiète l'ensemble de la pro-
fession . Il lui demande s' il envisage le maintien des crédits initiale-
ment prévus à hauteur de 51 millions de francs .

Céréales
(concurrence - produits de substitution - importations des Etats-Unis)

2161 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Balligand appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la e sur l ' inquié-
tude des producteurs de céréales face au risqued accroissement des
importations de produits de substitution des céréales en provenance
des USA, inquiétude provoquée par l 'attitude actuelle de la commis-
sion des communautés européennes . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser sa position à ce sujet et plus généralement sur l' ensemble
du dossier agricole dans le cadre des négociations du GATT.

Agriculture
(gel des terra - perspectives)

2171 . - 14 juin 1993 . - M . Jean Jacques Descamps attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur le problème
des gels quinquennaux effectués par les agriculteurs dans le cadre du
programme ARTA (aide au retrait temporaire des terres agricoles) . En
effet, les premiers en agements signés par les premiers agriculteurs se
terminent en 1994 . Que vont-ils faire de ces terres dont la superficie
est sortie de la SCOP qui sert de référence à l'application de h poli-
tique agricole commune ? Il est à noter que l ' agriculteur peut résilier
partiellement ou totalement, à partir de la troisième année, le contrat
ARTA, mais il ne lui est pas possible de réintroduire les surfaces ainsi
libérées dans la SCOP . Quels revenus les agriculteurs peuvent-ils dans
l'avenir retirer de ces terres.

Politiques communautaires
(développement des régions- classement en zone 5 B - Orne)

2248 . - 14 juin 1993. - M. Jean-Claude Lenoir attire l'attention
de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur la situation agri-
cole du département de l ' Orne. Dix-huit cantons sur quarante
seraient actuellement retenus en zone 5 B . Compte tenu des diffi-
cultés rencontrées par le département de l 'Orne, il apparaît que l ' en-
semble du territoire devrait bénéficier de « tte procédure de classe-
ment en zone 5 B. Ce classement permettrait aux éleveurs de
bénéficier notamment des incitations en faveur de la mise en confor-
mité des bâtiments d' élevage, de la diversification de productions, de
l ' agro-tourisme, etc . Un nouveau classement en zone 5 B doit inter-
venir prochainement au niveau de la CEE. Aussi, il lui demande de
bien vouloir faire procéder à un examen aussi bienveillant qu 'attentif
de ce dossier afin de faire bénéficier l 'ensemble du département de
l ' Orne.

Agriculture
(GAEC - conséquences de la PAC)

2261 . - 14 juin 1993. - M . Yves Coussain attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la Pêche sur l'inquiétude mani-
festée par les groupements agricoles d exploitation en commun à
l 'égard de l ' application de la réforme de la politique agricole
commune. Il lui rappelle que la loi du 8 août 1962 vise à offrir aux
agriculteurs le cumul des avantages de l ' exploitation individuelle avec
ceux de l 'exploitation en commun et qu ' ainsi les exploitants associés
conservent, par-delà la personnalité juridique du groupement, tous les
avantages qu ils pourraient espérer en tant qu ' exploitants individuels,
leur propre personnalité apparaissant derrière la personnalité morale
du groupement . Or il semble que la mise en oeuvre de la réforme de la
PAC n'applique pas strictement ce principe de . transparence • . Il lui
demande quelles sont ses intentions en ce domaine.

Elevage
(lapins - soutien du marché - concurrence étrangère)

2267. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Claude Lemoine rappelle à M . (e
ministre de l 'agriculture et de la pêche que depuis le début de l ' an-
née 1992 les cuniculteurs de la Manche subissent une crise très rave.
Ainsi le niveau des prix extr~mement bas appliqués au cours de I hiver
dernier n' a-t-il pas permis aux éleveurs de constituer les fonds de tré-
sorerie nécessaires au règlement des approvisionnements. Les motifs
de ces diffculvés sont connus : importation massive de lapins congelés
chinois qui z augmenté de 104 p. 100 en 1992 par rapport à 1991 ;
dévaluation des monnaies italienne et espagnole, entraînant une dimi-
nution importante des exportations ; développement sensible de la
production dans certaines régions françaises en recherche de diversifi-
cation, ce qui entraîne une augmentation de l 'offre sur un marché
déjà engorgé . Pour remédier à cette crise, plusieurs solutions sont pos-
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sibles : prise en charge des cotisations sociales et des intérêts des
emprunts, aide à la congélation, contrôle par les autorités communau-
taires des importations hors CEE, notamment en provenance de
Chine, de lapins frais et congelés . S 'agissant d ' une crise sans précédent
qui touche une nouvelle fois l' agriculture française et plus parti-
culièrement les efforts entrepris par les agriculteurs de la Manche,
pour lesquels le maintien de la diversification est indispensable dans
un département qui souffre déjà des conséquences de la politique de
restructuration laitière et de la crise de la viande bovine. Il souhaiterait
connaître les mesures que le Gouvernement entend mettre en oeuvre
pour aider les cuniculteurs français.

Agriculture
(CUMA - prêts spéciaux - financement - Haute-Saône)

2269. - 14 juin 1993 . - M . Philippe Legras appelle l' attention de
M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur l'insuffisance de
l'enveloppe des prêt: moyens termes spéciaux dont disposent les
CUMA, en particulier dans le département de la Haute-Saône. En
effet, dès le premier trimestre 1993, ce département a utilisé la moitié
de l 'enveloppe prévue pour l 'année, soit 600 000 F . De ce fait, toutes
les demandes ultérieures risquent de ne pas être satisfaites, d' autant

j
ue, par rapport à sa taille, ce département ne reçoit qu ' une enveloppe
'un montant faible . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître

les mesures qu ' il envisege de prendre pour remédier à cette situation.

Politiques communautaires
(PAC - accord sur les oléagineux - conséquences - biocarburants)

2308. - 14 juin 1993. - M. François.Michel Gonnot s' inquiète
auprès de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche des consé-
quences que va avoir l ' accord sur les oléagineux, signé ce mardi par la
France, sur l ' avenir des biocarburants . En limitant les surfaces de colza
cultivées, même si les productions ne sont pas contingentées, le Gou-
vernement met un frein à l 'extension de cette culture indispensable à
la production de diester. Il lui demande donc s' il n'y a pas contradic-
tion, d ' une part, à multiplier !es déclarations encourageantes au déve-
loppement des biocarburants et, d'autre part, à se résigner à l ' accord
sur les oléagineux qui rend cc développement aléatoire.

Agro-alimentaire
(huile d 'olive - aide à la production -

conditions d 'attribution)

2310. - 14 juin 1993 . - M. Léon Vachet attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dispositions régissant
le droit à l'aide à la production de nulle d'olive, qui ont été modifiées
dans le cadre du règlement (CEE) n^ 2261-84 et n .. 3061-84 et qui
prévoient notamment le versement de cette aide aux membres des
groupements de producteurs reconnus de la façon distincte suivante :
versement des aides sur la base de la production réelle lorsque les
droits antérieurs reconnus sont supérieurs à 500 kilogrammes ; verse-
ment de l 'aide de manière forfaitaire aux producteurs lorsque les
droits antérieurs reconnus sont inférieurs ou égaux à 500 kilogrammes
d ' huile d ' olive ; la mise en application du régime des aides passe
aujourd'hui par la notion de QMG avec une garantie se situant à
1 350 000 tonnes par campagne ; et l ' application du double système
de paiement se traduit par un montant unitaire de l 'aide en kilo-
gramme d 'huile d'olive supérieur pour les producteurs ayant des
droits antérieurs reconnus inférieurs ou égaux à 500 kilogrammes . Du
fait que le régime en vigueur prévoit une obligation faite aux unités de
transformation agréées de tenir une comptabilité matière identique

Cu-
ous les apporteurs, puisque la sélection forfait réel échappe à

lecompétence ; que les travaux à la charge des organisations de pro-
ducteurs ou de leur union permettent, pour tous les membres, de sas-
surer de l 'exactitude des quantités d'huile réellement produites ; que
la finalité du traitement se traduit par des versements d 'aide qui péna-
lisent le producteur ayant des droits antérieurs reconnus supérieurs à
500 kilogrammes d ' huile d'olive ; il lui demande que le principe du
double système de paiement sur la reconnaissance des droits anté-
rieurs reconnus soit abandonné au profit du principe d ' aide basé
exclusivement sur la production réelle d'huile d 'olive, et cc pour les
membres adhérents à une organisation de producteurs reconnue .

Politiques communautaires
(développement des régions - classement en zone 5 B - Orne)

2314. - 14 juin 1993 . - M. Yves Deniaud attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation agricole
du département de l'Orne. Dix-huit cantons sur quarante seraient
actuellement retenus • en zone 5 B . compte tenu des difficultés ren-
contrées par le département de l ' Orne, il apparaît que l 'ensemble du
territoire ornais devrait bénéficier de cette procédure de classement en
zone • 5 B •. Ce classement permettrait aux éleveurs de bénéficier
notamment des incitations en faveur de la mise en conformité des
bâtiments d' élevage, de la diversification des productions, de l'agro-
tourisme, etc . Or un nouveau classement en • zone 5 B • doit inter-
venir prochainement au niveau de la CEE . Il lui demande donc de
bien vouloir faire procéder à un examen aussi bienveillant qu'attentif
de ce dossic- afin que l'ensemble du département de l'Orne puisse en
bénéficier.

Elevage
(chevaux - soutien du marché - concurrence étrangère)

2315. - 14 juin 1993 . - M. Jean Audair attire l ' attention de M. le
ministre de l' agriculture et de la pêche sur la situation économique
de l'élevage équin en France . Il note des importations massives depuis
plusieurs mois de chevaux hors CEE à des prix proches du dumping
et, semble-t-il, hors frais de douane. Ces chevaux importés par la RFA
et l ' Italie proviennent de Pologne, d ' Argentine. . . Dès réception, ils
sont soit abattus, soit revendus aux centres équestres . Il s ' étonne de
cette franchise de douane dont semblent bénéficier ces chevaux et des
bouleversements que provoquent ces volumes supplémentaires sur la
tenue des cours nationaux . Il craint qu ' à terme ce ne soit tout l'élevage
et donc ia conservation de nos races nationales qui ne fassent les frais
d ' une telle politique. Il lui demande les raisons de ces • franchises de
douane • et les mesures qu'il compte prendre pour assurer un avenir à
l ' élevage équin français . Il souhaiterait également connaître sa posi-
tion sur l 'attribution éventuelle de primes à la jument allaitante pour
les chevaux de race dite lourde.

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie maternité -

cotisations - exonération - conditions d'attribution)

2320 . - 14 juin 1993 . - M . Jean Proriol appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture et de la pèche sur le régime d ' exoné-
ration des cotisations d 'assurance maladie assises sur les retraites, qui
est très défavorable aux exploitants agricoles pensionnés. En effet, une
seule possibilité d ' exonération figure au code rural . dont le para-
graphe V de l ' article 1003-7-1 ne concerne que les pensionnés qui
perçoivent l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Tel n 'est pas le cas des pensionnés du régime général ou des régimes
spéciaux ou encore des salariés agricoles à la retraite qui peuvent faire
valoir un droit à exonération dans de nombreux au ges cas, et, notam-
ment, s' ils sont exonérés de l ' impôt sur le revenu ou exemptés du paie-
ment de cet impôt . Il lui demande en conséquence si, dans un souci
de respe.t du principe constitutionnel d 'égalité des citoy ris devant les
charges publiques et compte tenu de la modicité du niveau de la plu-
part des pensions de retraite des non-salariés agricoles, il ne lui parait

as nécessaire de revoir en faveur des exploitants agricoles à la retraite
re régime d ' exonération des cotisations d ' assurance maladie.

Lait et produits laitiers
(quotas de production - références - répartition)

2341 . - 14 juin 1993. - M. Charles Fèvre rappelle à M. le
ministre de l'agriculture et de la pêche l ' intérêt des prêts de quotas
laitiers réalisés par les laiteries . Ceux-ci doivent être notifiés aux pro-
ducteurs entre le 15 octobre et le 1^ mars. Or la saison laitière se ter-
minant le 31 mars, il s ' avère très souvent que les prêts dont il s ' agit
sont connus trip tardivement pour permettre aux producteurs de les
utiliser dans des conditions optimales . II lui demande en conséquence
de lui faire connaître s ' il entend mettre au point une gestion des prêts
de quotas laitiers plus conforme aux besoins et aux contraintes des
producteurs de lait .
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Communes
(finances - villes touristiques)

2177. - 14 juin 1993. - M . Dominique Dupilet attire l'attention
de M . le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur son projet de loi de réforme globale de la
DGF et en particulier sur la réintégration des dotations spéciales dont
Fait partie la DGF touristique. En effet, la majorité des villes touris-
tiques ne sont pas, contrairement à ce que certains peuvent prétendre,
des villes riches puisqu'elles doivent d' une part génie, valoriser et
agrandir le patrimoine urbain ou un patrimoine naturel nécessaire au
développement de leur vocation touristique . Elles ne peuvent, pour
l ' essentiel, prétendre à l'implantation d ' industries lourdes qui rentre-
rait en conflit avec leur caractère de commune touristique . Ces
communes ont par ailleurs à absorber, lors des hautes saisons rour :s-
tiques, des dépenses conséquentes avec des populations qui aug-
mentent fortement alors que les recettes afférentes qui permettent
d'absorber ces charges supplémentaires sont pour l 'essentiel consti-
tuées par la taxe de séjour et par la DGF touristique . Cette taxe et
cette dotation sont certes non négligeables mais elles ne permettent
pas . loin de là, de pallier les dépenses supplémentaires oc ces
communes touristi q ues . Il lui demande en conséquence ses intentions
concernant cette DGF touristique, dotation spéciale déjà ancienne. Il
serait peut-être bon d'y ajouter un critère, c 'est-à-dire la taxe profes-
sionnelle en franc par habitant ; ce qui expliquerait que quelques villes
touristiques ont pu, grâce à leur configuration géographique, dévelop-
per de grandes zones industrielles.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectiaités locales : :sses - CNRACL - équilibre financier)

2178. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Marc Ayrault appelle l'attention
de M . le ministre délégué à l' aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur la majoration du taux de la surcompensation
qui affcrte la CNRACL. Cette mesure, décidée dans un souci de la
solidarité entre régimes de retraites, a d 'autre part permis une réduc-
tion des subventions d 'équilibre versées par l'Erse aux régimes spé-
ciaux déficitaires . Au vu des réserves de la CNRACL et de (évolution
prévisible de con résultat, cette décision ne semble pas nér ;:ssiter un
relèvement des cotisations pour 1993 . Cela ne serait sans doute pas le
cas si cette mesure devait avoir un caractère durable et il est nécessaire
de dégager d'autres perspectives à moyen et à long terme. Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouverne-
ment en L matière .

Aménagement du territoire
(zones rurales - services publics - maintien)

2192. - 14 juin 1993. - M. Dominique Dupilet attire l ' attention
de M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux
collectivités loudes sur le développement des zones rurales . Il lui
demande de bien vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre
pour lutter contre la désertification des campagnes, notamment sur
les mesures qu' il entend prendre pour pérenniser la présence des orga-
rismes publics dans les zones rurales.

Fonction publique territoriale
(centra de gestion - fanctionnenaent)

2203 . - 14 juin 1993 . - M . Hervé Gaymard attire l'attention de
M . k ministre délégué à l' aménagement du territoire et aux col-
lectivités locales sur les préoccupations exprimées par les respon-
sabirs du centre de gestion de la fonexion publioue territoriale de la
Savoie à l ' égard d ' un certain nombre de difficul tés auxquelles sont
confrontés le centres de gestion concernant la prise en charge des
fonctionnaires des catégories B et C privés d'emploi. Ceux-ci estiment
en effet que le mécanisme actuel penère un certain nombre d'effets
pervers et, notamment, le fait quune autorité territoriale pourrait
hésiter à reclasser un fonctionnaire qui, le cas échéant, serait suscep-
tible d'être pris en charge par un centre de gestion selon un coût
dégressif, cc fonctionnaire couvant ainsi être tenté de ne pas faire de

g
réas efforts de redass .mznt . Par ailleurs, les centres de gestion ne

bénéficient d 'aucun moyen juridique permettant d ' imposer à une
autorité territoriale le recrutement d'un fonctionnaire ayant perdu
son emploi. En outre, les ressources nécessaires aux centres, pour assu-
rer pleinement la mission obligatoire de reclassement, ne sont pas rad-

fisamment assurées et, enfin, la mutualisation du coût de la garantie
de l 'emploi pèse plus sur les col lectivités et établissements affiliés aux
centres que sur les collectivités et établissements non affiliés . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser la suite qu' il envisage de réserver
à ces préoccupations particulièrement dignes d ' intérêt, ainsi qu ' aux
propositions formulées sur ce sujet dans le rapport d ' information
(n° 248/90-91 Sénat) présenté au nom de la mission commune d ' in-
formation chargée d 'étudier le déroulement et la mise en oeuvre de la
politique de décentralisation qui suggérait, notamment, en premier
lieu, de dissuader les collectivités et établissements de procéder à des
suppressions d'emplois intempestives en les responsabilisant et, en
second lieu, d ' inciter les agents pris en charge par les centres de ges-
tion à accepter des emplois susceptibles de leur eue offerts, tout en
encourageant les collectivités à recruter ces agents.

Cadastre
(politique et réglementation - matrices cad4strales -

communication aux notaires et aux géomètres)

2281 . - 14 juin 1993. - M. Jean-Charles Cavaillé attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à l ' aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur l'intérêt que présenterait l ' acquisition
éventuelle des matrices cadastrales par les notaires, géomètres et pro-
fes_ionncls du foncier . L-rs services du cadastre possèdent des micro-
fiches reproduisant l'ensemble des matrices concernant chaque
commune. Celle-ci possède elle-même un exemplaire sur microfiches.
Or, il apparaît qu ' elles constituent un outil de travail indispensable
pour les professions précisées notamment en milieu rural puisqu 'elles
permettent d 'établir avec certitude les parcelles des propriétaires . Il
s'avère que les services concernés refusent actuellement de les céder
aux notaires au seul motif qu ' ils s'agir de documents internes à leur
administration . Bien entendu, la question n 'a;t pas de substituer les
microfiches à l 'extrait cadastral dont la production est essentielle lors
de la publication d 'un acte translatif de propriété . Toutefois, la pos-
session permanente des microfiches par les professionnels du foncier
serait de nature à améliorer très sensiblement ie service auprès des usa-
ers. Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître

les mesures qu ' il compte prendre en la matière.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de .guerre
(soins - centres régionaux d'appareillage -

effectifi de personnel - médecins)

2112, - 14 juin 1993 . - Mme Yann Piat attire l ' attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la déci-
sion de son prédécesseur de supprimer des postes de médecins d 'appa-
reillage . Cette décision, qui met en difficulté un certain nombre de
médecins des centres régionaux d ' appareillage, va à l'encontre du
souci que le ministère a toujours porté aux mutilés de guerre et handi-
capés civils. Compte tenu de l ' importance de cette question à la fois
pour les médecins et pour les patients concernés, elle lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend prendre dans cc
domaine .

Pensions militaires d'invalidité
(pensions des invalides - montant - grands mutilés)

2127. - 14 juin 1993 . - M. Jean-François Chossy attire l ' atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur les pensions d ' invalidité des plus grands invalides de
guerre . Deux mille grands mutilés subissent les effets des dispositions
concernant, d ' une part, les suffixes qui limitent les pensions dont le
taux est supérieur à 100 p. 100 et à 50 degrés et, d ' autre part, le ;el de
la valeur du point pour les pensions d'un montant annuel supérieur à
360 000 francs . Il lui demande en conséquence s ' il ne serait pas pos-
sible de revenir sur ces dispositions, applicables à une infime minorité,
mais à l 'égard de laquelle il convient de manifester la plus grande soli-
darité.
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Anciens combattants et victimes de guerre
(réfractaires à l'incarporatian dans l'armée allemande - revendications)

2208 . - 14 juin 1993 . - M . Aloyse Warhouver appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur la situation des insoumis Alsaciens-Mosellans à l 'armée allemande.
Les insoumis ne comprennent pas pourquoi l ' acte d'insoumission à la
Werhmacht est malmené par la France alors que les nazis le considé-
raient comme un crime santionné par la peine de mort avec déporta-
tion d ' un parent . I : lui demande si un sssor'plissement de la législa-
tion des anciens combattants est envisagé dans les prochains temps à
l ' égard des insoumis et enfants d' insoumis.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant - conditions d'attribution)

2221 . - 14 juin 1993 . - M . Rasé André attire l ' attention de M. le
ministre des anciens combat tants et victimes de guerre sur les
conditions d' attribution de la carte de combattant aux réfractaires et
maquisards . Depuis de nombreuses années est en effet imposée aux
intéressés l 'obligation, pour l ' octroi de cette carte, d 'avoir participé à
des combats pendant au moins trois mois . Or, il apparaît que les
réfractaires et maquisards ont participé de façon active et directe à la
libération du pays et il semblerait, en conséquence, souhaitable de
leur accorder le bénéfice de la carte du combattant . Il lui demande, en
conséquence, s ' il lui apparaît possible de modifier les textes en
vigueur.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d'attribution - Afrique du Nord)

2387. - 14 juin 1993 . - M. Jean Urbaniak attire l ' attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le
délai accordé aux anciens combattants d 'Afrique du Nord pour se
constituer une retraite mutualiste du combattant . Le délai prescrit
pou: permettre aux anciens combattants d'AFN de bénéficier de la
retraite mutualiste avec participation de l ' Etat de 25 p . 100 a été régu-
lièrement prorogé et s 'établit actuellement jusqu ' au janvier 1995.
Afin de répondre définitivement en la matière aux préoccupations du
Front uni des organisations représentatives des anciens combattants
d'AFN, il lui demande s' il envisage de porter ce délai à dix ans à
compter de la date de délivrance de la carte du combattant.

BUDGET

Impôts locaux
(ta. .. professionnelle - assiette -

usines d 'incinération d'ordures ménagères)

2062. - 14 juin 1993 . - M. Robert Cazalet attire l' attention de
M . le ministre du budget sur les problèmes auxquels se trouvent
confrontés les responsables de nouvelles usines d ' incinération de rési-
dus urbains pour établir leur taxe professionnelle . Les articles 1518 A
et 39 quinquies F du code général des impôts sont à l 'origine de cette
difficulté. L'article 1518 A, relatif aux valeurs locatives qui servent à
l'établissement des impôts locaux, dispose, clans ses deux premiers ali-
néas, que les valeurs locatives des installations destinées à la lutte
contre la pollution des eaux de l 'atmosphère seront prises en compte
pour moitié de leur valeur dans le cas où ces installations seraient
amortissables selon les modalités prévues aux articles 39 quinquies E
et 39 quinquies F. Le renvoi à l ' article 39 quinquies F pose problème.
En effet, son examen débouche sur le constat suivant : ce texte
concerne les immeubles, et non plus les installations visées par
l'article 1518 A, destinés à la lutte contre les pollutions atmosphé-
riques et les odeurs et répondant aux normes édictées par la loi n" 61-
842 du 2 août 1961 . De plus, ces constructions ne peuvent faire l ' ob-
jet d'un amortissement exceptionnel qu'à la condition qu 'elles s ' in-
corporent à des installations de production . En conséquence, il
voudrait savoir si une usine d' incinération d'ordures ménagères pro-
duisant de l ' électricité peut être considérée comme une installation de
production . En cas de réponse positive, il serait utile de connaître la
définition retenue par l 'administration fiscale concernant les termes
d ' immeubles, constructions et installations . II lui demande donc de
définir les termes utilisés dans ces articles et de préciser pour quels
types de biens une usine neuve d ' incinération d ordures ménagères
produisant de l' électricité peut bénéficie : de l ' amortissement prévu au
titre de l ' article 39 quinquies F.

Ministères et secrétariats d'Etat
(budget : services extérieurs -

perception de Villandraut -• nomination d'un inspecteur)

2069 . - 14 juin 1993 . - M . Robert Cazalet appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation de la perception de Villan-
draut (Gironde), qui se trouve dépourvue de titulaire depuis le
P' août 1992 . Cc poste dessert un canton rural très étendu, dont la
population de 3 652 habitants comporte une forte proportion de per-
sonnes âgées qui se déplacent difficilement . En outre, la commune de
Villandraut a fait un effort important d'investissement, il y a deux
ans, pour la réhabilitation de l 'immeuble mis à la disposition de l 'ad-
ministration . Dès lors, compte tenu des engagements pris par M . le
Premier ministre à l ' égard du maintien des services publics en milieu
rural, il lui demande à quelle date le poste comptable de Villandraut
sera de nouveau pourvu d ' un inspecteur du Trésor titulaire.

Impôts et taxes
(TIPP - exonération - fioul domestique - Nord-Est de la France)

2075. - 14 juin 1993. - M . Aloyse Warhouver attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences pénalisantes des
dernières mesures d'augmentation de la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers pour les habitants et entreprises de régions du nord-est
de la France, où la consommation de fioul de chauffage est très impor-
tante compte tenu des aléas météorologiques . II lui demande si une
détaxation partielle, voire totale, sur les produits pétroliers (fioul
domestique. . .) pourrait être envisagée pour ces régions.

Impôt sur les sociétés
(champ d application - SCI louant
des emplacements de stationnement)

2077 . - 14 juin 1993 . - Mme Martine Aurillac signale à M. le
ministre du budget la situation d ' une société civile immobilière
ayant pour objet la location de boxes et emplacements de stationne-
ment, loués au mois sans fourniture d 'aucune prestation de quelque
nature que ce soit . En raison de l ' insécurité grandissante, il est envi-
sagé de recru t er un gardien chargé exclusivement de la surveillance des
locaux . Elle lui demande si cette éventuelle embauche ne sera pas de
nature à rendre commercial l'objet social de cette SCI et, par voie de
co ' auence, de la rendre passible de l ' impôt sur les sociétés, alors que
par ailleurs les salaires et charges s 'y rapportant viendront bien en
diminution des revenus fonciers de ladite société.

impôts locaux
(taxes foncières - immeubles bâtis - dégrèvement - locaux à usage

industriel ou commercial - inexploitation)

2082 . - 14 juin 1993 . - M . Bertrand Cousin attire l ' attention de
M. k ministre du budget sur le champ d 'application des dégrève-
ments spéciaux définis par l 'article 1389 du code général des impôts.
Il lui rappelle qu'aux tendes de cet article les contribuables peuvent
obtenir le dégrèvement de la taxe foncière en cas d' inexploitation d ' un
immeuble utilisé par le contribuable lui-même à usage commercial ou
industriel . Ce dégrèvement requiert une triple condition : que cette
inexploitation soit indépendante de la volonté du contribuable,
qu'elle ait une durée minimale de trois mois et qu ' elle affecte soit la
totalité de l ' immeuble, soit une partie susceptible de location ou d ' ex
ploitation séparée . Il lui signale que l ' interprétation de ces disposi-

I rions conduit les services fiscaux à exclure sur cette base les locaux qui,
bien qu ' étant reconnus inexploités en raison de la décision d 'une col-
lectivité, n ' ont pas été préalablement exploités par les propriétaires
eux-mêmes . II lui demande de bien vouloir étudier une extension de
cette disposition aux propriétaires d'un local à usage commercial et
industriel inexploité, ayant fait précédemment l ' objet d 'une io-ation,
et d 'envisager des mesures particulières pour des locaux qui seraient
inexploités en raison des dispositions ou contraintes imposées par
l ' Etat ou les collectivités locales.

Impôts locaux
(taxes foncières - immeubles bâtis -

assiette - terrains de golf)

2083 . - 14 juin 1993. - M. Didier Julia appelle l ' attention de
M. k ministre du budget sur le fait que certains golfs ont reçu, de
leur centre des impôts, des notifications ayant pour objet l 'évaluation
des golfs pour le calcul de la taxe foncière des propriétés bâties . Il
semble en effet qu'un projet envisage de taxer, au titre des propriétés
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bâties, non seulement les « club-house », ce qui est naturel, mais éga-
lement le terrain de sport proprement dis . Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser si un tel projet est réellement à l ' étude, et dans l ' affir-
mative, s ' il ne lui paraît pas logique d 'exclure la partie du golf
consacrée au sport du calcul de la taxe foncière sur les propriété bâties.

Plus-values : imposition
(valeurs mobilières - disparités)

2085. - 14 juin 1993 . - M . Philippe Langenieux-Villard attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur la législation en vigueur
en matière de taxation des plus-values latentes ou effectives . Il note
qu ' il semble exister une large distorsion entre ces taxations selon
qu ' elles relèvent du régime de l ' impôt sur les sociétés ou du régime
particulier. En effet, une entreprise soumise à l 'impôt sur les sociétés
est taxée, depuis le 30 novembre 1992, sur ses plus-values latentes
constatées sur ses OPCVM (opération déplacement collectif en
valeurs mobilières) à la date de clôture de l ' exercice, alors qu' une
entreprise soumise à l ' impôt sur le revenu n 'est pas soumise à ces taxe -
tions. Il note également que ie seuil d'imposition des plus-values
réelles est double sous le régime de l ' impôt sur les sociétés. Il souhaite-
rait connaître les raisons qui ont conduit à une telle législation qui
pénalise une entreprise à statut de société alors même que l 'adoption
d'un tel statut est souvent le signe d ' une volonté de développement
créateur d ' emplois.

Impôt de solidarité sur la fortune
(biens professionnels - exonération - conditions d'attribution)

2100 . - 14 juin 1993. - M .Jean-Pierre Philibert appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur une difficulté d' interprétation
de la notion d ' activité professionnelle en matière d ' impôt de solidarité
sur la fortune . L'article 885-0 bis 2° du code général des impôts pré-
voit que les parts et actions de sociétés soumises à l ' impôt sur les socié-
tés sont considérées comme des biens professionnels lorsque leurs
détenteurs exercent au sein de celles-ci des fonctions de direction. Ce
texte précise que ces fonctions doivent être effectivement exercées et
donner lieu à une rémunération qui doit représenter plus de la moitié
des revenus à raison desquels les intéressés sont soumis à l'impôt sur le
revenu dans une catégorie professionnelle (traitements et salaires,
bénéfices industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, bénéfices
non commerciaux, revenus des gérants et associés mentionnés à
l ' article 62 du même code) . L' actionnaire principal d ' une société ano-
nyme exerce la fonction de président du conseil de surveillance de
cette société - fonction expressément prévue par l ' article 885-0 bisau
nombre des fonctions de direction éligibles - et est titulaire, par ail-
leurs, d ' un mandat de sénateur. La rémunération qu' il perçoit en tant
que président du conseil de surveillance est imposable dans la catégo-
rie des revenus de capitaux mobiliers (réponse ministérielle Labbé,
f.0., débats Assemblée nationale, 5 mars 1990, page 995) . En qualité
de sénateur, cette personne perçoit, en outre, une indemnité parle-
mentaire et une indemnité de résidence imposables en totalité depuis
1993 dans la cédule des traitements et salaires . Les indemnités reçues
dans le cadre de l ' exercice d ' un mandat électif ne présentent pas le
caractère de revenus professionnels au sens généralement donné à ce
terme en matière fiscale. Le classement de ces indemnités dans la
cédule fiscale des traitements et salaires répond au seul souci de faire
bénéficier ces sommes d ' un régime fiscal considéré à l ' origine comme
avantageux. II le remercie donc de préciser si, dans ces conditions, ces
indemnités doivent ou non être retenues pour vérifier si la rémunéra-
tion de président du conseil de surveillance représente plus de la moi-
tié des revenus personnels.

CQaartre
(révisions cadastrales - politique et réglementation)

2102 . - 14 juin 1993. - M. Harry Lapp attire l ' attention de M. le
ministre du budget sur les difficultés rencontrées dans le cadre de la
révision des évaluations cadastrales prévue par la loi n° 90-669 du
30 juillet 1990 pour la souscription dans les délais impartis, par les
gestionnaires d'immeubles, des déclarations modèle P . Par ailleurs, il
s'avère que l'opération d'actualisation ne pourra être menée à son
terme dans des délais rapprochés, des évaluations discordantes ayant
été signalées dans de nombreux cas, pénalisant lourdement la taxe
foncière et professionnelle. Il lui demande de bien vouloir l ' informer
des mesures qu ' il compte prendre en vue de surseoir à l 'actualisation,
dans l ' attente de la révision générale des bases des valeurs locatives
foncières .

Impôts locaux
(taxe d'enlèvement des ordures ménagères - exonération -

locaux à usage industriel ou commercial
n utilisant pas les services de la collectivité locale)

2103 . - 14 juin 1993. - M. Harry Lapp attire l'attention de M . le
ministre du budget sur les possibilités d'exonération de la taxe d'en-
lèvement des ordures ménagères auprès des mairies, syndicats de
communes ou communautés urbaines . Il s'avère en effet que les
locaux à usage industriel et commercial, en application de
l 'article 1521 III-1 du code général des impôts, peuvent être exonérés
de la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères par les conseils muni-
cipaux, en raison d ' un contrat particulier avec une société privée de
ramassage d'ordur :s ménagères . Cependant, l ' article 1609 quinquies
du CGI précisant que les districts ou communautés urbaines se subs-
tituent aux communes pour l'institution de la taxe d 'enitvement des
ordures ménagères n'évoque pas les dérogations ouvrant droit à exo-
nération . Il lui demande de bien vouloir l 'informer des mesures qu ' il
compte prendre pour que les districts ou communautés urbaines
puissent exonérer de la TEOM les locaux à usage industriel ou
commercial dont les locataires pourvoient à l 'enlèvement des déchets
ou ordures, sans passer par les services de la collectivité locale compé-
tente et de lui préciser sa position vis-à-vis des communes qui refusent
cesse exonération en invoquant le fait que l ' impôt en qucssion n 'est en
aucune manière lié à l 'utilisation du service par l ' usager.

Impôts et taxes
(taxe sur le défrichement - paiement - délais)

2114. - 14 juin 1993 . - M . Pierre Favre appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur l ' opportunité d ' une modification du
délai de six mois, à compter de l 'avertissement fait au contribuable,
fixé pour le paiement de la taxe sur le défrichement. En effet, cette
période ne tient pas compte de l 'opération même de défrichement qui
peut, compte tenu des délais d ' instruction des dossiers relatifs aux
opérations immobilières ou autres, être effectuée tardivement ou éta-
lée dans le temps. Il demande en conséquence s ' il ne serait pas équi-
table q ue le délai de paiement, calculé à compter de la notification de
l ' avertissement au contribuable, soit porté à trois ans ou que le verse-
ment de la taxe soit réalisé par tranches annuelles selon un échéancier,
annexé à l ' autorisation de défrichement, fixé en fonction du rythme
prévu des opérations, avec un délai maximal restant à déterminer par
vos services.

Impôts et rates
(crédit d impôt formation -

conditions d'attribution - durée du stage en entreprise)

2131 . - 14 juin 1993 . - M .Jean-Gaude Mignon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés d 'application de
l' article 244 du nouveau quater C du code général des impôts . Ce dis-
positif prévoit l ' attribution aux entreprises accueillant en stage des
élèves de BEP, CAP et BTS ou préparant un baccalauréat profession-
nel, d ' un crédit d ' impôt. Cette mesure avait donc pour objectif d 'inci-
ter les entreprises à se rapprocher du système scolaire afin de contri-
buer à l ' amélioration de I insertion professionnelle des jeunes . Dans
les faits, cette mesure s 'avère difficile à appliquer. En effet, pour pou-
voir prétendre au crédit d ' impôt, l ' entreprise doit accueillir l 'élève sta-
giaire pendant au moins huit semaines au cours d'une même année
scolaire. Or, pour des impératifs de calendrier scolaire, les élèves
passent dix semaines en stage répartis sur deux années scolaires :
six semaines, la première année, quatre semaines la seconde . L ' année
scolaire ne correspondant pas à l ' année civile, ces entreprises se voient
exclues du bénéfice d ' un tel dispositif. Connaissant son attachement à
la réussite de l ' alternance sous ssatut scolaire, il lui demande s'il
entend modifier cet article afin que ces entreprises puissent prétendre
à cette mesure incitative .

Impôts locaux
(taxe professionnelle - travailleurs frontaliers - péréquation)

2132. - 14 juin 1993 . - M . Bernard Schreiner demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui indiquer quelle pourrait être
la condition nécessaire pour que puisse être entreprises des négocia-
tions avec nos voisins allemands pour que les expériences pilotes de
péréquation de taxe professionnelle dans les secteurs transfrontaliers
puissent être envisagées. C'est ainsi que dans le nord de l 'Alsace, plu-
sieurs milliers de travailleurs frontaliers se rendent chaque jour en
Bade-Wurtemberg mais que leurs communes d ' origine ne bénéficient
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d ' aucune retombée fiscale de l'entreprise située quelquefois à quelques
centaines de mètres de l'autre côté de la frontière . Au moment où l 'on
évoque de plus en plus souvent l ' unification du marché européen et le
parallélisme des divers mécanismes fiscaux, de telles procédures de
péréquation apparaissent de plus en plus nécessaires.

TVA
(récupération - délais - détaillants en carburant)

2142. - 14 juin 1993. - Mme Ségolène Royal appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les préoccupations du Conseil natio-
nal des professions de l ' automobile concernant les dispositions du
projet de loi de finances rectificatif, en particulier la suppression de la
règle du décalage d ' un mois, à compter du juillet 1993 . Ce projet
prévoit de rembourser immédiatement les créances détenues sur l ' État
au titre de la TVA aux entreprises imposées au forfait ou sous régime
simplifié, et à celles imposées au régime normal mais dont le montant
déclaré de TVA déductible est inférieur à 10 000 francs . Or les dérail-
lants en carburant ne pourront pas bénéficier de cette mesure car leur
chiffre d 'affaires est artificiellement grossi par le pourcentage très élevé
des taxes spécifiques. En outre, les autres détaillants, mandataires ou
commissionnaires de stations-service, ne sont pas soumis à la TVA
pour la vente de ces produits, cc qui crée des distorsions de concur-
rence. En conséquence, ces commerces, qui sont un réseau de proxi-
mité nécessaire aux consommateurs, risquent de disparaître à défaut
d'aménagement du projet de loi, entraînant une désertification du
territoire . C 'est pourquoi elle lui demande, dans ic souci du maintien
de l'emploi et des services de proximité de qualité auprès des consom-
mateurs, le remboursement sans délai des créances détenues sur l ' Ecat
au titre de la TVA, à compter du 1" juillet, pour les entreprises donc le
chiffre d 'affaires est constitué pour plus de 50 p . 100 par l ' activité car-
burant .

Handicapés
(CAT - fonctionnement - financement - Pas-de-Calait)

2179. - 14 juin 1993. - M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur le grave problème du financement du
fonctionnement des vint-huit CAT (centres d ' aide par le travail) du
Pas-de-Calais. Du tait d une dysharmonie entre la détermination des
besoins nécessaires au bon fonctionnement de ces établissements par
les services des affaires sociales et de l'enveloppe finalement accordée
pour répondre à ces besoins reconnus, les CAT du Pas-de-Calais
doivent supporter des déficit! difficilement gérables . 11 souhaite donc
qu ' il soit rapidement mis fin à cette situation qui nuit à l ' intér& des
personnels et des personnes handicapées.

Impôts locaux
(taxe professionnelle - calcul - paiement)

2220. - 14 juin 1993 . - M. Miebel Bouvard attire l 'attention de
M. k ministre du budget sur les problèmes que posent aux entre-
prises les mesures envisagées par la loi de finances pour 1993, concer-
nant le versement • transport • et la taxe professionnelle . En effet,
l 'article 27 de la loi de finances pour 1993 a prévu que les impositions
de taxe professionnelle établies au titre de l 'année 1993 et des années
suivantes seraient plafonnées en fonction de la valeur ajoutée dégagée
par l ' entreprise au titre de l 'année d'imposition elle-même . Cepen-
dant, le même texte prévoit qu 'elles ne pourront pas bénéficier de ce
plafonnement l 'année de leur imposition, c 'est-à-dire s 'acquitter de
'intégralité de lets taxe professionnelle au-delà de cc qui sera effec-
tivement dû . Or cet effort de trésorerie risque d ' accentuer encore les
difficultés financières des entreprises déjà durement touchées par la
conjoncture actuelle. Il lui demande s'il ne serait pas possible alors de
prévoir des mesures transitoires permettant aux entreprises de calculer
prévisionnellemcnt et sous leur responsabilité le plafonnement auquel
elles auront droit et de l 'imputer sur le montant de la taxe profes-
sionnelle exigible au titre de l ' année d' imposition.

Communes
(FCTVA - réglementation)

2226 . - 14 juin 1993. - M. Michel Terres attire l'attention de
M . le ministre du budget sur une circulaire du 2 octobre 1992 éma-
nant de ses services, destinée aux trésoriers comptables des collectivi-
tés locales territoriales, réactualisant k seuil au-dessous duquel les
biens meubles sont comptabilisés en section de fonctionnement . Ini-
tialement fixé à 1 500 francs, ce seuil est porté à 4 000 francs à

compter du 1° janvier 1993. Cette information n ' a été portée à la
connaissance des collectivités que fin mars 1993, par une circulaire
préfectorale. Il résulte de ce décalage que les communes n 'ont pas pré-
paré leur budget en tenant compte de ces nouvelles dispositions et que
la section de fonctionnement ne pourra supporter ce transfert de
charge . (La comptabilité M .12 ne prévoit pas de virement de crédit de
la section d ' investissement vers la section de fonctionnement .) La cir-
culaire offre une ouverture en précisant que • sur déiibération
expresse de l'assemblée délibérante jointe au mandat de paiement, un
bien meuble d ' un montant inférieur à 4 000 francs peut être inscrit en
section d' investissement, à condition que cette acquisition revête un
caractère de durabilité et ne figure pas explicitement dans les libellés
des comptes de charges ou de stocks La délibération doit détailler,
de manière très précise, l 'acquisition en question et ne peut donc pas
être une délibération de principe mais doit, au contraire, être une déli-
bération s'appliquant à des commandes engagées ou à des factures
reçues . Cette obligation à deux conséquences : 1) Alourdissement
considérable de la charge du service financier ; 2) Allongement des
délais de paiement pour les fournisseurs induisant : - des risques d ' in-
térêts moratoires pour la commune ; - des difficultés pour les fournis-
seurs devant faire face à un contexte économique défavorable. Il sou-
haite donc connaître son sentiment sur ce problème ainsi que la
nature des solutions envisageables afin que les communes ne subissent
pas de perte de recettes, occasionnée par une réduction de l ' assiette du
FCTVA inhérente à la ré-évaluation du seuil précédemment cité.

Impôt sur les sociétés
(bénéfice imposable - associations et fondations -

avoir fiscal - conditions d 'attribution)

2245 . - 14 juin 1993 . - M. Claude-Gérard Marcus attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l' application de l ' article 209 bis
du code général des impôts dont les dispositions ont été modifiées par
l'article 48 de la loi de finances pour 1993. Cet article supprime la res-
titution aux caisses de retraite, fondations et associations reconnues
d ' utilité publique des avoirs fiscaux attachés aux dividendes des titres
qui représentent 10 p. 100 ou plus du capital de la société émettrice . Il
souhaiterait savoir, d'une part, quelle est la date d 'entrée en vigueur de
cette disposition et, d ' autre part, dans le cas d ' un exercice comptable
tics à une date différente de l 'année civile, si la date prise en compte
par l 'administration fiscale est celle de l 'encaissement des dividendes
ou celle de la décision d'affectation.

Politiques communautaires
(commerce intracommunautaire - vins st spiritueux -

réglementation - hannonisatira)

2249. - 14 juin 1993. - M. Paul Chollet attire l 'attention de M. k
ministre du bu4et sur la situation du secteur des vins et spiritueux.
Ce secteur a réalisé. en 1991, 85 milliards de chiffre d' affaires et
contribue par les droits indirects su: les alcools à hauteur de 2 p . 100
des recettes budgétaires . Le solde commercial largement excédentaire
de ce secteur sur les derniers exercices devrait s ' éroder sous l ' effet
d ' une augmentation des importations en provenance des pays de la
CEE ou de pays tiers, et d ' une compétitivité plus défavorable. L ' une
des raisons explicatives de cette dégradation réside dans la conjonc-
tion de formalités administratives pesantes et d ' un traitement discri-
minatoire des exportations françaises par rapport aux importations de
pays membres de la CEE en France . Il souligne deux effets pénali-
sants, susceptibles d 'occasionner des détournements de trafics et des
distorsions de concurrence dans la Communauté. Tout d 'abord les
Etats membres, en l ' absence d ' harmonisation minimale, continuent
de décider du choix des documents d ' accompagnement, des condi-
tions de remboursement de l ' accise, de la fixation des délais de paie-
ment, mais surtout d 'établir les taux et les rapports de taxation entre
produits . Enfin se généralise un protectionnisme déguisé non tari-
faire, sous couvert de protection sanitaire des consommations, de pro-
tection de l 'environnement ou de pratiques renologiques spécifiques.
Il lui demande donc comment il entend remédier à ces mesures qui
frappent durement les producteurs de vins et spiritueux.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions - femmes de militaires - cessation

de l'activitéprofessionnelle du fait des mutations du mari)

2256. - 14 juin 1993 . - Mme Bernadette Issu-Sibille attire l'at-
tention de M . le ministre du budget sur le mode de calcul de l 'assu-
rance vieillesse retenu pour les épouses de militaires de carrière . Ces
épouses, qui cessent leur activité professionnelle du fait des mutations
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subies par leur mari, perçoivent des prestations familiales réglées par
l 'organisme comptable de leur mari sur leur livret de solde . Or il appa-
raît que la période pendant laquelle les sommes ont été versées n est
pas prise en compte pour le calcul des trimestrialités de la rente qui
leur est duc par les caisses de retraite, car elles ne figurent que sur le
livret de solde du militaire . Elle lui demande s' il compte modifier le
code des pensions civiles et militaires de retraites afin de répondre aux
légitimes attentes des intéressées.

Risques naturels
(gel - avril 1991 - viticulture - indemnisation - Gironde)

2283. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Claude Bireau souhaite attirer
l ' attention de M. le ministre du budget sur l 'absence d ' indemnisa-
tion, après les gels d' avril 1991 intervenus en Gironde qui endomma-
gèrent très gravement la majorité des vignobles de cette région . Il en
résulta une perte de récoltes catastrophique renforçant le marasme
d 'un marché déjà en difficulté, situation renforcée par les problèmes
de trésorerie accentués par le manque à gagner issu de la catastrophe
de 1991 . Il lui demande s ' il entend effectuer le règlement des indem-
nisations liées à ce sinistre ce qui offrirait la possibilité, à cette écono-
mie d ' entamer une nouvelle phase de développement.

TVA
(récupération - communes rurales -

subventions allouées pour la mise en place de SCI)

2305 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Lue Préel attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur le souhait des communes rurales de
pouvoir bénéficier de la récupération de la TVA sur les subventions
allouées pour la mise en place de SCI crées afin de rénover leur centre-
bourg. La commune de Beaufou en . Vendée, pionnière en ce
domaine, montre combien de type de démarche pourrait revitaliser
nos communes rurales qui en ont bien besoin . Il lui demande donc si
le Gouvernement entend encourager pareilles expériences en permet-
tant cette récupération de TVA.

Sociétés
(SCI - développement - incitations fiscales)

2306. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Luc Préel attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la nécessité de prendre des mesures fis-
cales facilitant le développement de SCI tendant à assurer la pérennité
de nos villages. C 'est ainsi qu 'en Vendée, à Beaufou, le maire a créé
une SCI dont les actionnaires sont les habitants du village . Ils ont pu
ainsi rénover leur centre-bourg . Une manière de favoriser ce genre
d ' opérations serait d ' accorder aux souscripteurs du capital de ces SCI
des droits et prérogatives comme ceux qui ont été réservés, par
exemple, aux souscripteurs d'actions de société cinématographique. Il
lui demande si le Gouvernement entend prendre des mesures en ce
sens .

Tabac
(débits de tabac - vente de timbres focaux -

remise - paiement - modalités)

2325 . - 14 juin 1993 . - M . Maurice Dausset attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les possiblités d'économies susceptibles
d ' être réalisés de la part de l ' administration fiscale . Actuellement, les
bureaux de tabacs, détenteurs de timbres, reçoivent à la fin de chaque
trimestre un courrier émanant des services de l ' administration fiscale
les informant du montant de la remise gui leur est attribuée . Le débi-
tant doit alors donner son accord avec I indication du mode de verse-
ment de sa préférence pour recevoir le chèque de règlement par pli
eecommandé avec avis de réception. Ces démarches représentent un
coût pour l'administration fiscal de 30 francs (2,50 + 2,50 + 25) par
trimestre, soit 120 francs par an. Cette somme multipliée par le
nombre de débitants de tabac en France constitue une dépense
importante. Il lui demande s' il ne serait pas possible de faire effectuer
le versement de ces sommes par virement direct sur le compte ban-
caire des débitants afin d'économiser les frais d ' envois par plis
recommandés .

Communes
(FCTVA - logements sociaux - gîtes ruraux - réglementation)

2x33 . - 14 juin 1993. - M. Hervé Novelli attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le problème du non-remboursement de
la TVA sur les investissements réalisés par les collectivités locales . En
effet, en l 'état actuel de la législation, les dépenses relatives à la
construction de logements sociaux ou de gîtes ruraux ne sont pas éli
Bibles au fonds de compensation pour la TVA. Les collectivités
locales, et en particulier les petites communes rurales, ne peuvent
donc pas participer à la relance du bâtiment prévue dans le plan loge-
ment présenté par le Gouvernement . Il demande, afin d'accompagner
les mesures de relance de la construction et d 'assurer la revitalisation
du milieu rural, si k Gouvernement ne ppoourrait pas envisager d 'élar-
gir l ' assiette des dépenses éligibles au FCTVA.

TVA
(récupération - délais - détaillants en carburant)

2359. - 14 juin 1993. - M. Gérard Hamel attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les dispositions qui tendent à suppri-
mer le décalage d ' un mois pour les créances détenues par l'Etat au
titre de la TVA . Il note que cette possibilité n 'est ouverte, à compter
du 1" juillet, qu'aux entreprises imposées au régime forfait ou au
régime normal mais dont le montant déclaré de TVA déductible est
inférieur à 10 000 francs. Il attire son attention sur le cas des détail-
lants en carburants dont les taxes (hors TVA) constituent plus de
63 p . 100 du chiffre d ' affaires. De ce fait, les entreprises dépassent le
plafond de 10 000 francs même pour un chiffre d'affaires hors taxe
très faible . Il lui demande s' il est possible de prendre en considération
cette situation particulière dans la détermination du plafond au-delà
duquel les dispositions de remboursement de TVA dans un délai d' un
mois s'appliquent.

TVA
(récupération - délais - détaillants en carburant)

2360. - 14 juin 1993 . - M. Claude Vissac appelle l 'attention de
M. L ministre du budget sur l' application de la suppression, à partir
du 1" juillet 1993, de la règle du décalage d 'un mois, pour le rem-
boursement des créances détenues par l ' Etat au titre de la TVA . Cette
disposition s ' applique aux entreprises imposées au forfait ou sous
régime simplifié, et à celles imposées au régime normal, mais dont le
montant déclaré de TVA déductible est inférieur à 10 000 francs. Or,
les détaillants en carburant, qui sont des PME, acheteurs fermes du
produit, ne pourront pas bénéficier de cette mesure car leur chiffre
d 'affaires est artificiellement grossi par le pourcentage très élevé de
taxes spécifiques qui sont à plus de 63 p . 100 du prix de vente, hors
TVA, par litre. Ils ne peuvent donc pas répondre à ces critères, d ' au-
tant plus que ces taxes vont être alourdies par une augmentation de
28 centimes hors TVA/litre de la TIPP, à partir du 12 juillet 1993.
Cette catégorie d'exploitants, représentant 8 700 entreprises sur les
17 800 stations traditionnelles existantes, paie le produit comptant
avec une marge commerciale brute n ' excédant pas 4 p . 100, et réalise
45 p. 100 des ventes de détail de carburant, alors que les autres détail-
lants, mandataires ou commissionnaires de stations-service, dont le
stockage appartient à la compagnie pétrolière, ne sont pas soumis à la
TVA pour la vente de ces produits ; cela crée des distorsions de
concurrence. Or, ces commerces, qui constituent un réseau de proxi-
mité nécessaire aux consommateurs, risquent de disparaître en très
grand nombre s' ils ne devaient pas bénéficier de cette nouvelle
mesure . C ' est pourquoi il lui demande si les entreprises donc le chiffre
d 'affaires est constitué pour plus de 50 p . 100 par l 'activité carburant,
ne pourraient être incluses dans cette disposition.

Impôt sur le revenu
(traitements et salaires - frais de déplacement)

2362. - 14 juin 1993 . - M. Maurice Douas« attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les conséquences de l ' actuelle régle-
mentation en vigueur en matière de déduction fiscale des frais de
transport des salariés se rendant de leur domicile à leur lieur de travail.
Une jurisprudence constante du Conseil d ' Etat est largement utilisée
par les services fiscaux pour considérer que les dépenses de transport
ne sont pas des frais professionnels si le contribuable a fixé sa rési-
dence à une distance anormalement éloignée du lieu d 'exercice de son
activité pour des raisons de convenance personnelle . Cette distance
doit être supérieure à trente kilomètres, conformément à la juris-
prudence. Compte tenu de la situation économique, de nombreuses
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personnes sont contraintes d'accepter des emplois dont la localisation
dépasse souvent cette limite par rapport à leur domicile . Elles se
trouvent ainsi pénalisées. C 'est pourquoi il lui demande les mesures
qu'il envisage de prendre pour adapter les pratiques de l ' administra-
tion fiscale avec les contraintes économiques auxquelles le pays est
confronté.

Impôt sur le revenu
(quotient familial - divorce - garde conjointe des enfants)

2375 . - 14 juin 1993. - M . Bernard Pons appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur le régime fiscal appliqué sox conjoints
divorcés et qui assurent à deux l ' autorité parentale. Selon la juris-
prudence du Conseil d ' Etat, un enfant de parents divorcés qui ont
obtenu la garde conjointe ne peut être à la charge que d ' un seul
contribuable pour la détermination du quotient familial . Les déci-
sions de justice sur un jugement de divorce impliquent explicitement
la charge de l'enfant aux deux parents. Il est de leur devoir d'en assu-
mer les charges . Malgré tout, k dispositif fiscal actuel ne reconnaît la
demi-part supplémentaire de quotient familial qu 'au seul parent chez
lequel l'enfant a sa résidence principale . Ce critère ne paraît pas
répondre aux exigences formulées par les décisions de justice considé-
rant que les époux séparés ont conjointement la charge de l ' enfant. II
lui demande quelles sont ses intentions s'agissant de ce problème et
s ' il envisage d'accorder aux parents séparés, qui ont les mêmes devoirs,
les mêmes droits .

Infirmiers et infirmières
(libéraux - frais de déplacement - montant)

2379. - 14 juin 1993. - M. Yves Rousset-Rouard appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les difficultés que rencontrent
les infirmières libérales. En effet, 43 000 infirmières libérales soignent
les malades à domicile, malades dont la plupart sont des personnes
âgées dans l' impossibilité de se déplacer. Or, ces infirmières doivent
faire face à une augmentation de la taxe sur les carburants, alors que
leur indemnité forfaitaire de déplacement reste, elle, de huit francs.
Grâce à la loi votée au Parlement, le 4 janvier 1993, une maîtrise des
dépenses des soins infirmiers a déjà été réalisée . Il serait donc dom-
mage que cette augmentation des taxes sur les carburants décourage
les efforts effectués par ces professionnels de la santé . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce
problème et les mesures qu'il entend prendre afin de répondre favo-
rablement aux légitimes aspirations de ces hommes et de ces femmes
auxquels la collectivité doit tant.

COMMUNICATION

Télécommunications
(bande CB - usage à bord des véhicules automobiles)

2195 . - 14 juin 1993 . - M . Augustin Bonrepaux appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la communication sur les préoccupations
des cibistes qui craignent de voir interdire l 'utilisation de la CB dans
les véhicules individuels . Or, d ' après les indications qu' il a données au
cours des questions au Gouvernement du 12 mai 1993 à l 'Assemblée
nationale, il semblerait qu ' une telle décision ne soit pas envisagée.
Afin de rassurer définitivement les utilisateurs de postes de CB, il lui
demande de lui confirmer ses intentions à ce sujet et de lui préciser les
mesures que le Gouvernement envisage de prendre pour éviter l 'utili-
sation abusive par un nombre restreint d 'utilisateurs de ce moyen de
communication qui peut être d ' une grande utilité.

Télécommunications
(bande CB - perspectives)

2331 . - 14 juin 1993. - M. Georges Chavanes attire l ' attention
de M. ie ministre de la communication sur la situation de la CB en
France. En l 'absence de code de déontologie des utilisateurs et de
mesures légales de protection efficaces des usagers cibistes contre les
émissions intempestives, la CB ne peut connaître de développement
harmonieux . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer ce que le
Gouvernement peut envisager de prendre comme mesure pour enca-
drer ce mode de radiocommunication et permettre son utilisation
dans le respect de la déontologie .

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Télévision
(programmes - musiciens amateurs)

2252. - 14 juin 1993 . - M. Jean Urbaniak attire l ' attention de
M. k ministre de la culture et de la francophonie sur la promotion
des pratiques musicales amateurs. Riches d un environnement asso-
ciatif particulièrement dense sur l'ensemble du territoire national et
disposant de structures de formations communales ou régionales qui
dispensent un enseignement de qualité, les sociétés musicales ama-
teurs ne manquent pas de contribuer à la diffusion de l'art musical et à
la découverte de jeunes talents . A la différence de pays frontaliers qui
consacrent de émissions télévisées et radiophoniques aux pratiques
musicales amateurs, les chaînes de télévision françaises ne contribuent
plus à la promotion des ensembles non professionnels depuis la dispa-
rition, il y a plusieurs décennies, de la célèbre séquence « Les musi-
ciens du soir •, animée par Serge Kauffman . Compte tenu de la part
active que prennent les sociétés amateurs dans la vie musicale de notre
pays, il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre afin d ' assu-
rer la diffusion télévisuelle des pratiques musicales amateurs ainsi que
leur développement .

DÉFENSE

Anciens combattants et victimes de guerre
(soins - anciens militaires

atteints de colopathie post-amibienne = cures thermales)

2092 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Louis Masson appelle l ' attention
de M . le ministre d'Este, ministre de la défense, sur la décision
qu'envisage de prendre le médecin contrôleur des soins gratuits de la
région Bourgogne, d'interrompre pendant deux à trois ans les cures
pour les militaires ou retraités militaires bénéficiaires des soins gra-
tuits, atteints de colopathie post-amibienne, qui auraient déjà effectué
dix cures successives dans les stations thermales de Chatel-Guyon et
Plombières-les-Bains, en raison d'une accoutumance aux eaux ther-
males. Cette argumentation est contestée par les curistes concernés
cui estiment que l ' interruption d 'une cure pendant une longue durée
nsquerait d ' annuler les bienfaits accumulés précédemment . Ils esti-
ment également 9u il s'ait là d 'une mesure discriminatoire à l 'en-
contre des militaires qui ont contracté cette maladie alors qu ' ils
étaient en service pour la France. II lui demande s ' il est informé de
cette éventuelle décision et quel est son avis à cc sujet.

Armée
(réserve - officiers - politique et réglementation)

2145. - 14 juin 1993 . - M . Marius Masse attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur les préoccupations
des officiers de réserve, suite à la parution du Livre blanc sur la
défense. Les officiers de réserve auraient souhaité qu'un chapitre soit
consacré aux réserves et que le plan « Réserves 2000 » soit appliqué
intégralement, avec un budget consacré aux réserves . Ils sollicitent
également que soit résolu le problème des rapports entre armées,
employeurs et réservistes afin que ces derniers ne soient pas pénalisés
dans leur carrière . Enfin, que le conseil d ' étude des réserves, organe de
réflexion auprès du ministre, poursuive ses travaux . II lui demande
quelles suites il entend réserver aux souhaits des officiers de réserve,
dont l ' utilité militaire et civique pour le développement du lien
armée-nation n ' est plus à démontrer.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions - gendarmerie -

prise en compte de l 'indemnité de sujétions spéciales)

2187. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Frai is Chossy attire l ' atten-
tion de M . k ministre d'Est, ministre de la défense, sur le pro-
blème de la prise en compte de l ' indemnité de sujétions spéciales dans
le calcul des pensions de retraite des militaires de gendarmerie. Un
plan visant à réduire l 'étalemene de cette indemnité a été mis en place,
particulièrement pour les policiers, alors que les gendarmes en sont
exclus. Il lui demande en conséquence quelles sont les dispositions qui
peuvent être prises en ce qui les concerne .
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Gendarmerie
(fonctionnement - effectifs de personnel - perspectives)

2207. - 14 juin 1993. - M . Jean-François Chossy attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la question
des effectifs de la gendarmerie nationale. Alors qu ' un premier plan de
quatre ans visant au renforcement de ses effectifs vient à échéance
cette année, il lui demande s' il envisage de le poursuivre, compte tenu
de la politique de sécurité du Gouvernement, dont on s 'accorde à
penser qu'elle doit être assurée sur tout le territoire, et alors que les
brigades souffrent d'un manque de personnel, tant sur le terrain que
pour les tâches administratives qui leur incombent.

Construction aéronautique
(avion de transport militaire FLA - construction - perspectives)

2272 . - 14 juin 1993 . - M . Jacques Godfrain attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur le projet de
construction d'un avion de transport militaire - le projet européen
FLA . Ce projet de construction regroupe au niveau européen plu-
sieurs entreprises - Aérospatiale, Alenia, British Aerospace, CASA et
Deutsche Aerospace - et vise à remplacer les avions Transall vieillis-
sants et disposant d ' un rayon d action trop limité . L ' avion à
construire répondra parfaitement aux besoins de la force d ' action
rapide de l'armée française. Afin de réaliser ce projet, des crédits de
l ' ordre de 1,1 milliard de francs seront nécessaires pour la période de
1995 à 1998 . Pour le développement et l'industrialisation qui inter-
viendront entre 1998 et 2003, date de livraison du premier appareil,
les crédits s 'élèveront à 1 milliard de francs par an . Cet avion répon-
drait à un besoin évident : pour la période de 2005 à 2020, il s ' agirait
de 300 avions en Europe (ce qui correspondrait à un chiffre d 'affaires
de 130 milliards se francs) auxquels s ' ajouteront 500 Hercules C-130
actuellement en service aux Etats-Unis qui doivent être remplacés.
Sur ce créneau très précis le projet FLA serait capable de faire tomber
le monopole américain . Ce faisant, l 'armée française ne serait plus
obligée de recourir à des appareils américains . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre afin de réaliser ce
projet important.

Défense nationale
(politique de la défense - avions de combat - réduction de la flotte)

2288. - 14 juin 1993 . - M . André Berthol appelle l 'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de la défense, sur la réduction éven-
tuelle de 450 à 420 ou à 380 du nombre d ' avions de combat prévu par
ses prédécesseurs et dont la presse se fait l'écho. Il lui demande s'il
pense adopter la solution d ' une telle diminution ou s 'il envisage de
faire réexaminer cette question.

Patrimoine
(politique du patrimoine - avion Concorde 001 - restauration)

2292 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Claude Bireau souhaite attirer
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur l ' état
de délabrement dans lequel se trouve le Concorde 001, qui ne pourra,
pour la première fois, être exposé au salon du Bourget . II lui demande
s ' il entend aider à la restauration d'un appareil qui a participé au pres-
tige de la France dans le monde et a écrit une page de l 'histoire aéro-
nautique .

Gendarmerie
(fonctionnement - effectifs de personnel - Vaucluse)

2294. - 14 juin 1993 . - M . Yves Rousset-Rouard appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Eut, ministre de la défense, sur la vague de
cambriolages qui gagne actuellement le Vaucluse et sur le manque de
moyens dont dispose la gendarmerie pour y faire face . L'apparente
impunité dont jouissent les cambrioleurs, . . rarement pris et rapide-
ment relâchés -, ainsi que la f iblesse des moyens tant matériels
qu'humains dont disposent :es forces de l ' ordre, contribuent à créer
un grave dimat d' insécurité . Ce climat risque fort de nuire à la réputa-
tion du département et au tourisme qui le fait vivre . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce
problème et les mesures qu'il entend prendre afin de rassurer une
population inquiète et des gendarmes un peu démoralisés .

Armée
(garnison de tLletz - effectifs de personnel)

2334. - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat remercie M. le
ministre d'Etat, ministre de la défense, de bien vouloir lui détailler
par catégories (officiers, sous-officers, militaires du rang et personnels
civils) les effectifs militaires stationnés dans la garnison de Merz.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

DOM
(Guadeloupe : agriculture -

jeunes agriculteurs en difficulté - aides de l 'état)

2117 . - 14 juin 1993. - M . Ernest Moutoussamy attire l 'atten-
tion de M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur la situation catastrophique des jeunes agriculteurs installés dans le
cadre de la réforme foncière dans le département de la Guadeloupe.
Ces jeunes, victimes d' une série d'événements climatiques et frappés
par la crise économique, sont fortement endettés et ne peuvent plus
payer leurs charges sociales, rembourser leurs emprunts et honorer le
loyer de la terre qu ' ils cultivent . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu ' il entend prendre en faveur de ces agriculteurs pour les
aider à faire face à leurs obligations, à relancer leurs activités et à vivre
de leur profession.

ÉCONOMIE

Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences -

entreprises de transports routiers)

2095 . - 14 juin 1993 . - M . Joél Sarlot appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie sur les conséquences de l 'augmentation de la
TIPP sur les entreprises de transports routiers . En effet . cette aug-
mentation se traduira par une hausse à hauteur de 10 p . 100 du poste
carburant. Au surplus . cette hausse ne sera compensée par les allége-
ments de charges prévus . Aussi, lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser les mesures qu'il entend prendre pour répondre aux menaces
qui pèsent sur les emplois de ce secteur.

Banques et établissements financiers
(Banque de France - personnel - statut)

2164. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l' économie sur les inquiétudes exprimées
par le personnel de la Banque de France quant à son avenir . L ' en-
semble de la profession craint notamment que l'indépendance de la
Banque de France s 'accompagne d ' une remise en cause d'activités
exercées actuellement au nom du service public et de la collectivité
nationale comme l ' exploitation de fichiers ou de centrales ou encore
les activités commerciales . II lui demande de bien vouloir lui préciser
sa position à ce sujet .

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

préts pour la censtruction de barrages -
conséquences - environnement)

2184 . - 14 juin 1993 . - M. Ambroise Guellec appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'économie sur les demandes de prêts formulées
par la Thaïlande et le Chili pour la construction de barrages qui,
d' après certaines informations, rte respecteraient pas les critères
sociaux et écologgir -,tes des régions concernées . La France devant don-
ner un avis sur l'a.tribution de ces prêts, il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître la position du Gouvernement sur ce sujet .
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Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)

2185. - 14 juin 1993 . - Mme Christine Boutin attire l ' attention
de M. le minisue de l 'économie sur le suivi de la politique française
au sein des organismes multilatéraux. La France sera prochainement
amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur trois projets
de barrage qui concernent l' Inde, la Thaïlande et le Chili, et dont le
financement doit être assuré par cet organisme . Elle lui demande si le
gouvernement français s 'est d ' ores et déjà assuré, avant de définir sa
position, que la Banque mondiale s ' est entourée de toutes les garanties
de bonne utilisation des fonds compte tenu des sacrifices que devront
consentir les populations concernées (en particulier des déplacements
de grande ampleur) .

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

2189 . - 14 juin 1993 . - M. Ambroise Guellec appelle l ' attention
de M. le ministre de l' économie sur la situation des porteurs de titres
russes . En effet, malgré la signature à Paris le 7 février 1992 d ' un traité
entre la France et la Russie stipulant dans son article 22 que » la
République française et la fédération de Russe s ' engagent à s'en-
tendre si possible dans des délais rapides sur le règlement des conten-
tieux soulevés par chaque partie, relatifs aux aspects financiers et
matériels des biens et des intérêts des personnes physiques et morales
des deux pays », il semblerait que la situation des porteurs de titres
russes n ' ait pas évolué à ce jour . II lui demande donc dans quel délai
une solution à cc contentieux peut Mtre envisagée.

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale - prêts pour la construction

de barrages - conséquences - environnement)

2191 . - 14 juin 1993 . - M . Charles Josselin appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur les problèmes qui sont liés aux
demandes de financement auprès de la Banque mondiale de trois
Etats qui veulent se doter de nouveaux barrages : il s'agir de l ' Inde
(pour un projet dans la vallée de la Narmada), de la Thaïlande (pour
un barrage sur la rivière Mool) et du Chili (pour six barrages sur la
rivière Bio Bio) . D' après les informations qui ont pu être recueillies
auprès de différentes organisations non gouvernementales, ces bar-
rages risqueraient en effet d 'entraîner de graves conséquences sur l 'en-
vironnement et d 'autre part ils supposeraient le déplacement d 'un
grand nombre de populations, leurs territoires étant submergés . Tel
est le cas en particulier pour près de cinq mille familles indiennes
mapuche au Chili . En outre, il ne semble pas que de réelles solutions
alternatives à ces barrages aient pu être étudiées par les Etats concernés
en liaison avec la Banque mondiale . Il demande donc quelle est la
position du ministère des finances sur ces différentes demandes de
prêts et notamment quelle sera la nature des instructions qu ' il pourra
être amené à donner sur ce dossier au représentant français au conseil
des administrateurs de la Banque mondiale. Ne convient-il pas, avant
de financer ces projets, de s ' assurer qu ' ils ne sont pas en contradiction
avec les conceptions soutenues par notre pays au sommet de Rio ?

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale - préts pour la construction

de barrages - conséquences - environnement)

2205. - 14 juin 1993 . - Mme Monique Papon attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique française
au sein des organismes multilatéraux . In France sera prochainement
amenée à se prononcer, au sein de la Banque mondiale, sur trois pro-
jets de barrages qui concernent l ' Inde, la'i'haïlandc et le ( :hili, et dont
le financement doit Mtre assuré par cet organisme . File lui demande si
le Gouvernement français s 'est d 'ores et déjà assuré, avant de définir sa
position, que la Banque mondiale s ' est entourée de toutes les garanties
de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices que devront
consentir les populations concernées .

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale - prêts pour la construction

de barrages - conséquences - environnement)

2206 . - 14 juin 1993 . - M. René Beaumont appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur les deux demandes d,: prêt formu-
lées par la Thaïlande et le Chili au sein de la Banque mondiale en vue
de la construction de barrages qui, semble-t-il, dans les conditions
prévues pour leur réalisation, négligent le sort de di aines de milliers
de familles. Il lui demande si le Gouvernement entend bien subor-
donner son appui à ces projets au respect des critères sociaux et écolo-
giques dans les régions concernées.

Entreprises
(PME - paiement inter-entreprises - délais)

2238 . - 14 juin 1993. - M. Edouard Landrain interroge M . le
ministre de l 'économie à propos de la loi n . 92-1442 au
31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entre-
prises . Cette loi tente de limiter la dérive des crédits interentreprises
en introduisant des obligations nouvelles ou aggravées en cas de non-
respect des délais . Le délai de soixante-quinze jours après le jour de
livraison est désormais de règle pour toutes transactions concernant
les vins, à défaut d ' accords interprofessionnels conclus et rendus obli-
gatoires par voie réglementaire pour tous les opérateurs sur l 'ensemble
du territoire métropolitain . Ces dispositions entreront en vigueur à
partir du 1' juîllet 1993 . II faut savoir que dans la profession viticole
la règle est de soixante jours (il s' agit d ' une rèle écrite dans les
contrats-types des transactions professionnelles) . Cnaque année, il y a
un accord qui reçoit l ' aval du ministère. II lui demande si la loi n° 92-
1442 indiquant un délai de soixante-quinze jours ne doit pas être
considérée comme une loi-cadre maximale mais ne préjugeant pas des
accords d ' habitude dans les professions déterminées, comme la pro-
fession viticole, qui depuis toujours pratiquent la règle de
soixante jours entrée dans les moeurs.

Entreprises
(PME - factures - paiement - délais -
conséquences - trésorerie des entreprises)

2271 . - 14 juin 1993 . - M. François Grosdidier appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'économie sur les délais de règlement des
factures des PME-PM1 qui se sont allongés en 1992, ce qui a certaine-
ment eu pour conséquence une accélération du rythme des défail-
lances . Il lui demande, afin de stopper la dégradation de l ' emploi et
assurer la pérennité des régimes de sécurité sociale, ce que le Gouver-
nement envisage de faire pour séduire le nombre des défaillances et
ainsi aider ces entreprises à reprendre les embauches.

Assurances
(compagnies - activités - réglementation)

2328 . - 14 juin 1993 . - M . André Rossi attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie sur le fait qu 'aucun décret n 'a, à ce jour, pré-
cisé les modalités d'application de l'article L. 322-2-2 introduit dans
le code des assurances par la loi du 31 décembre 1989, aux termes
duquel les entreprises d assurance sont autorisées à effectuer des opé-
rations autres que celles d ' assurance, à condition qu ' elles demeurent
d 'importance limitée par rapport à l ' ensemble de leurs activités.
Aucune quantification de cette activité diversifiée n 'a été déterminée
et une telle disposition entre en contradiction avec le principe de spé-
cialité de l'activité des entreprises d'assurances, tel que défini à l 'article
R . 322-2 du code des assurances . Doit-on faire prévaloir la disposi-
tion législative du code des assurances sur la disposition réglemen-
taire ? Doit-on appliquer la disposition la plus récente qui a été intro-
duite dans le code des assurances ? Doit-on distinguer entre l ' objet et
l ' activité des sociétés d 'assurances ?

Assurances
(contrats - actions en justice - prescription)

2329. - 14 juin 1993. - M. André Roui attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie sur le fait qu 'en application de l ' arricle
l . . 1141-1 du code des assurances les actions dérivant d'un contrat
d ' assurance sont prescrites pour deux ans à compter de l ' événement
qui y donne naissance et que la prescription, si elle est notamment
interrompue, en application de l ' article L . 114-2, par la désignation
d ' un expert à la suite d ' un sinistre, ne l ' est aucunement par la remise
du rapport de ce dernier. Or il est courant qu ' une fois l ' expert dési-
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né, la compagnie d ' assurance étant partie à l 'expertise, l ' assuré ne
fasse aucune diligence, estimant que la prescription est automatique-
ment interrompue par le déroulement de l ' expertise. La corrydbnie
d'assurance, à l expiration du délai de deux ans, est ainsi libérée de son
obligation d ' indemnisation, même si le rapport d'expertise lui est
défavorable. Le droit des assurances ayant pour souci de protéger l'as-
suré, ne peut-on pas considérer que la prescription est suspendue pen-
dant le déroulement de l ' expertise ou qu 'à tout le moins le dépôt du
rapport de l' expert constitue une cause d' interruption.

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale - prêts pour la construction

de barrages - conséquences - environnement)

2363. - 14 juin 1993. - M . Richard Cazenave attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur les demandes de p rêts formulées
par la Thailande et le Chili, qui, semble-t-il, dans les conditions pré-
vues pour leur réalisation, nligent le sort de dizaines de milliers de
familles. Il lui demande si le Gouvernement entend bien subordonne-
son soutien à ces projets au respect de critères sociaux et écologiques
dans les régions concernées.

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale - prêts pour la construction

de barrages - conséquences - environnement)

2364 . - 14 juin 1993. - M. Philippe Legras appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie sur le fait que plusieurs pays, dont la
Thailande et le Chili, ont déposé auprès de la Banque mondiale, des
demandes de prêts, afin de financer la construction de barrages . Ii lui
fait part de l ' inquiétude de certaines associations quant à l'impact éco-
logique de tels ouvrages . II lui demande de bien vouloir lui préciser si
des garanties ont été données dans cc domaine par les pays concernés
et si l' intérêt économique de ces réalisations a bien été évalué . Il sou-
haite également savoir si la position de la France au sein de la Banque
mondiale tiendra compte de ces impératifs.

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale - prêts pour la construction

de barrages -conséquences - environnement)

2365. - 14 juin 1993 . - M. Yves Coussain attire l' attention de
M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique française au
sein des organismes multilatéraux. La France sera prochainement
amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur trois projets
de barrages qui concernent l ' Inde, la Thailande et le Chili, et dont le
financement doit être assuré par cet organisme . Il lui demande si le
Gouvernement français s 'est d'ores et déjà assuré, avant de définir sa
position, que la Banque mondiale se soit entourée de toutes les garan-
ties de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices que
devront consentir les populations concernées - en particulier des
déplacements de g rande ampleur.

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)

2366. - 14 juin 1993 . - M. Hubert Falco attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie sur le suivi de la politique française au
sein des organismes multilatéraux. La France sera prochainement
amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur trois projets
de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et le Chili, et dont le
financement doit être assuré par cet organisme . Il lui demande si le
Gouvernement français s 'est d'ores et déjà assuré, a- an' de définir sa
position, que la Banque mondiale s 'est entourée de toutes les garanties
de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices que devront
consentir les populations concernées.

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

prêts pour la construction de barra es -
conséquences - environnement

2367. -14 juin 1993. - M . Paul Chollet attire l ' attention de M. le
ministre de l 'économie sur le suivi de la politique française au sein
des organismes multilatéraux . La France sera prochainement amenée
à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur trois projets de bar-

rages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et k Chili, et dont le finan-
cement doit être assuré par cet organisme . II lui demande si k Gou-
vernement français s ' est d 'ores et déjà assuré, avant de définir sa
position, que la Banque mondiale s ' est entourée de toutes les garanties
de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices que devront
consentir les populations concernées (en particulier des déplacements
de grande ampleur) .

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)

2368 . -- 14 juin 1993 . - M. Gérard Voisin attire l ' attention de
M. le ministre dc l'économie sur k suivi de la politique française au
sein des organismes multilatéraux . La France sera prochainement
amenée à se prononcer au sein dc la Banque mondiale sur trois projets
de barrage qui concernent l ' Inde. la Thailande et le Chili, et dont le
financement doit être assuré par cet organisme . Il lui demande si k
Gouvernement français s 'est d'ores et déjà assuré, avant de définir sa
position, que la Banque mondiale s ' est entourée de toutes les garanties
de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices que devront
consentir les populations concernées (en particulier des déplacements
de grande ampleur) .

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)

2369. - 14 juin i 993 . - M . Yves Rousset-Rouard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux . La France sera prochaine-
ment amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur trois
projets de barrages qui concernent l'Inde, la Thailande et le Chili, et
dont le financement doit être assuré par cet organisme . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si k Gouvernement français s ' est d'ores et
déjà assuré - avant de définir sa position -, que la Banque mondiale
s 'est entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds,
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).

Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -

prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)

2370. - 14 juin 1993 . - M . André Berthol attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie sur le fait que plusieurs pays, dont la
Thaïlande et le Chili, ont déposé auprès de la Banque mondiale des
demandes de prêts afin de financer la construction de barrages . Il lui
fait part de l ' inquiétude de certaines associations quant à l ' impact éco-
logique de tels ouvrages . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître si des garanties ont été données dans ce domaine par les
pays concernés et si l ' intérêt économique de ces réalisations a bien été
évalué . Il souhaite également savoir si la position de la France au sein
de la Banque mondiale tiendra compte de ces impératifs.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement supérieur
(examens et concours - CAPES - dipinmes requis)

2072. - 14 juin 1993 . - Mme Martine David appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les équivalences de
diplômes admises pour pouvoir se présenter au concours du CAPES.
En effet, lorsqu'un étudiant a obtenu une maîtrise dans une université
étrangère, r'e'lie-ci lui permet de s ' inscrire en vue de l ' obtention d ' un
DEA en France . Mais, même en cas de succès à ce dernier diplôme,
l 'étudiant se trouve dans l ' impossibilité de s ' inscrire au CAPES . II en
résulte une discrimination dommageable entre étudiants pourvus du
même grade universitaire . Elle lui demande donc si la réglementation
ne pourrait être modifiée pour que les diplômes de troisième cycle des
universités françaises permettent dans tous les cas une inscription aux
épreuves du CAPES .
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Enseignement : personnel
(assistants de service social - recrutement)

2084. - 14 juin 1993 . - M . Pierre Laguilhon souhaite interroger
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le problème lié à l'attri-
bution rt °s postes vacants des assistantes sociales de l 'éducation natio-
nale. En effet, les assistantes sociales ayant passé le concours de
conseiller technique du service social (cadre A) sont, dans de nom-
breux cas, des fonctionnaires ayant déjà un certain nombre d ' années
de service à leur actif, et bénéficient souvent d ' une affectation dans la
région dans laquelle ils souhaitent prendre leur retraite . Aussi, lorsque
le poste de l'un de ces fonctionnaires du cadre A devient vacant du fait
d 'une mise à la retraite, il y a peu ou il n ' y a pas de postulant pour ce
poste qui reste vacant ou qui est occupé par du personnel contractuel.
Il souhaiterait savoir s ' il est envisageable, lorsqu ' il n'y a aucun candi-
dat du cadre A à l 'obtention de ces postes vacants, d en ouvrir l'accès
aux assistantes sociales en faveur des élèves, issues du cadre B, puisque
les fonctions liées à ces deux types de postes sont similaires.

Enseignement maternel et primaire
(élèves - admission en classe maternelle -
enfants âgés de deux ans - zones rurales)

2086. - 14 juin 1993 . - M. Pierre Lefebvre attire l ' attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur les conditions d'ad-
mission des enfants de deux ans en classe de maternelle . En effet, si les
enfants qui ont atteint l'âge de deux ans avant le jour de la rentrée
peuvent être scolarisés dans la limite des places disponibles, ceux qui
atteindront cet âge dans les semaines suivant la rentrée et au plus tard
le 31 décembre de l ' année en cause peuvent également être admis,
dans la limite des places disponibles, mais seulement à compter de la
date de leur anniversaire . En outre, ces enfants qui atteignent l ' âge de
deux ans entre le jour de la rentrée et le 31 décembre de l 'année en
cause ne sont pas comptabilisés dans les seuils déterminant, avant la
rentrée, la fermeture ou le maintien des classes . Cette situation nuit
gravement aux écoles des communes rurales où l ' ensemble des élèves
susceptibles d ' être scolarisés, même en cours d 'année, doit pouvoir
être comptabilisé lors de la détermination des seuils d 'ouverture ou de
fermeture de classes . II lui demande les mesures qu ' il entend prendre
afin de faciliter le maintien des classes existantes en milieu rural.

Enseignement secondaire
(programmes - classe de première scientifique -

option mathématiques - suppression)

2089. - 14 juin 1993 . - M . Daniel Colin as : ire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la décision qui a été prise par
le précédent gouvernement de supprimer, dès la rentrée prochaine,
l ' option mathématiques en classe de première scientifique (2 heures).
ii l

'
interroge sur l 'opportunité d ' une telle décision.

Enseignement : personnel
(psychologues scolaires - avancement - évaluation)

2116 . - 14 juin 1993. - M . Jean Tardito demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer com-
ment concilier l ' évaluation des psychologues scolaires nécessaire à leur
avancement et le respect du code de déontologie . En effet, l ' inspec-
teur de l'éducation nationale, dans le cadre du passage du diplôme
d 'Etat de psychologue scolaire, demande au psychologue scolaire d'as-
sister à l 'évaluation d ' un enfant . La passation du test par un enfant ne
Peut pas avoir lieu sans un entretien préalable et la relation psycho-
logue-enfant est modifiée par la présence d ' une tierce personne . Ceci
parait fausser les conditions d ' évaluation et aller à l 'encontre du res-
pect des droits de l ' enfant . II lui demande quelles mesures il envisage
prendre afin de remédier à cette situation.

Éducation physique et sportive
(personnel animateurs titulaires du BEESAPT - agrément)

2140. - 14 juin 1993 . - M. Main Marleix rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale les règles en matière d 'agrément
d 'intervenants extérieurs rémunérés : la prise en charge effective par
un intervenant extérieur d ' un groupe d 'élèves pendant les enseigne-
ments obligatoires, place celui-ci en situation d enseignement . Il doit
donc disposer de qualifications légales permettant d 'encadrer les acti-
vités sportives mises en oeuvre (brevet d ' état de la spécialité en ce qui
concerne une activité sportive) . Ces règles en matière d'agrément
excluent donc les titulaires du BEESAPT qui ne peuvent e tcadrcr que

des activités sportives non couvertes par des brevets d'E.at, c ' est-à-dire
un nombre très restreint d 'activités. De nombreuses associations, qui
ont embauché des titulaires du BEESAPT et qui ont mis ces derniers à
disposition d'établissements scolaires dans le cadre d ' activités spor-
tives, se retrouvent devant une situation de blocage, ne sachant plus
comment occuper leurs titulaires du BEESAPT, ces derniers ne justi-
fiant plus par ailleurs leurs rémunérations. Il lui demande si, en liaison
avec Mme le ministre de la jeunesse et des sports, des aménagements
ne pourraient pas être apportés à ces règles en matière d'agrément afin
de permettre aux titulaires du BEESAPT d ' être véritablement
reconnus par l ' éducation nationale.

Enseignement maternel et primaire
(fermeture de classes et d'écoles - zones rurales)

2176. - 14 juin 1993 . - M. Dominique Dupilet attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le moratoire relatif à
la non-fermeture des services publics, et plus particulièrement ceux de
l'éducation nationale en milieu rural . Compte tenu de l ' intéret de
cette décision vis-à-vis de l'ensemble des populations rurales, il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il entend prendre
afin de prévoir les crédits supplémentaires nécessaires afin que les
postes soient maintenus ou créés dans ces zones rurales.

Enseignement maternel et primaire
(fermeture de classes et d'écoles - zones rurales)

2183 . - 14 juin 1993 . - M .Jean-Pierre Balligand appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur ies menaces de
fermeture de classes en milieu rural et de suppression de postes d ' en-
seignants qui pèsent toujours, malgré la décision de M. le Premier
ministre de suspendre toute suppression de service public en milieu
rural . Il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position à ce sujet
et de lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour que le main-
tien des écoles en milieu rural soit à l 'avenir réellement garanti.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs - intégration dans le corps des professeurs des écoles)

2188 . - 14 juin 1993 . - M .Jean-Pierre Balligand appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l' éducation nationale sur l ' intégration des
instituteurs du premier degré dans le corps des professeurs des écoles
créé en 1989 . Un ralentissement du nombre annuel des intégrations
entrainerait une disparité chez les enseignants au regard de leur statut,
situation qui serait nuisible au fonctionnement de nos écoles . Il lui
demande s ' il envisage une intég r ation rapide dans le corps des profes-
seurs des écoles de tous les instituteurs du premier degré et de bien
vouloir lui préciser le calendrier d 'exécution de ce dispositif.

Enseignement
(rythmes et vacances scolaires -

calendrier - conséquences - tourisme et loisirs)

2227. - 14 juin 1993 . - M. Louis Guédon attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes posés aux
professionnels du tourisme par le calendrier scolaire arrêté pour la
période 1993-1996. Certes, il faut se féliciter de l ' adoption d ' un
rythme de deux semaines de repos pour sept semaines de travail : en
revanche, on ne peut que déplorer les dispositions prises pour les
vacances d ' été . II lui demande donc d ' étudier dans quelle mesure il ne
conviendrait pas de créer des zones, telles qu'elles existent pour les
vacances d'hiver et de printemps, afin d'étaler la durée globable des
vacances d 'été sur plus de huit semaines.

Enseignement privé
(enseignants - carrière)

2247. - 14 juin 1993 . - M . Dominique Paillé constate que le
décret n•' 64-217 du 10 mars 1964 qui stipule . dans ses articles 8 .8 .1,
8 .9 .1, 8 .10 .2 et 8 .14 .2, que • les maîtres de l ' enseignement privé sous
contrat peuvent accéder à la hors classe dans les mêmes conditions et
selon les mêmes proportions que les professeurs de l'enseignement
public des catégories correspondantes w n 'est pas appliqué intégrale-
ment . Le remplacement des maîtres de l 'enseignement privé promus
en hors classe et quittant leurs fonctions n ' est toujours paas réalisé. II
ne fait aucun doute que cette grave discrimination pénalise arbitraire-
ment les maitres en diminuant le nombre des promotions auxquelles
ils auraient droit . Les notes d- service 91-322 du 5 décembre 1991 et
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92-263 du 4 septembre 1992 concernant les promotions en hors
classe ne sont pas conformes au décret n° 64-217 modifié par le décret
n" 89-878 du 6 décembre 1989 puisqu 'elles ne transposent pas les
modalités d 'accès à la hors lasse dans les conditions prévues par les
textes appliqués aux maîtres de l ' enseignement public . Le décret pré-
cise : « dans les mêmes conditions et selon les mêmes proportions
mais les notes de service omettent de mentionner que à ces chiffres
s 'ajouteront les possibilités supplémentaires de nomination résultant
des sorties des corps concernés . comme cela est le cas dans l ' enseigne-
ment public où les notes détaillent clairement la procédure à suivre.
La parité est inscrite dans la loi n" 77-1295 du 25 janvier 1977 (art . 3)
complémentaire à le loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 qui précise
explicitement : « ces maîtres bénéficient des mesures de promotion et
d'avancement prises en faveur des maîtres de l 'enseignement public ».
De plus, les mesures de revalorisation de la carrière des PEGC seront
pratiquement inopérantes pour les maîtres de l'enseignement privé en
I absence de remplacement des maîtres quittant leur échelle de rému-
nération hors classe . Le pourcentage de maîtres qui devrait constituer
la hors classe de chaque catégorie n'est pas atteint et la différence s 'ag-
grave à chaque départ en retraite . Le même problème se pose dans cer-
tains départements pour l'accès à l 'échelle de professeurs des écoles :
les inspecteurs d ' académie sur consigne venant de services du minis-
tère de l ' éducation nationale refusent l ' utilisation des listes complé-
mentaires pour compenser le départ des professeurs des écoles cessant
leurs fonctions . Il demande à M. le ministre de l 'éducation natio-
nale de donner rapidement les directives nécessaires pour une applica-
tion non restrictive des textes légaux afin de régulariser les promotions
non accordées depuis 1990, avant l 'établissement des listes d'aptitude
au titre de 1993 .

Enseignement
(enseignement à distance - perspectives)

2260. - 14 juin 1993 . - M . Yves Coussain demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle suites il envisage de donner
au rapport du professeur Olivier Duhamel sur le développement de
l'enseignement à distance.

Enseignement secondaire : personnel
(maîtres auxiliaires - titularisation)

2289 . - 14 juin 1993 . - M . André Berthol appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème des maîtres
auxiliaires en France et plus particulièrement en Lorraine où environ
500 d ' entre eux se retrouvent sans affectation . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître si cette catégorie de personnels peut espérer
une titularisation .

Enseignement : personnel
(enseignants - promotion - listes d'aptitude)

2290. - 14 juin 1993 . - M. Jean Urbaniak attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les effets pervers liés à la
multiplication des possibilités d' inscription sur listes d'aptitude au
sein du ministère de l'éducation nationale . Le développement de tels
types de promotion peut en effet comporter certains risques de limita-
tion de la qualité de compétence professionnelle requise pour l 'action
éducative . II installe en outre une certaine incohérence statutaire, au
regard de l 'élévation progressive des exigences en matière des titres
universitaires nécessaires à l 'inscription aux concours . II lui demande
donc de bien vouloir préciser les dispositions susceptibles d'être prises
en ce domaine, dans k cadre d ' une action politique présentée comme
rigoureuse et soucieuse d' efficacité.

Enseignement maternel et primaire
(classes de perfectionnement - suppression - conséquences)

2323. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Calvel attire l 'attention
de M . le ministre de l' éducation nationale sur la suppression des
classes de perfectionnement dans les écoles, et notamment dans les
quartiers difficiles de certaines villes de banlieue . Il s ' inquiète de voir
disparaître des classes où les enfants à problèmes sociaux ou familiaux
avec des quotients intellectuels inférieurs à 100 pouvaient suivre un
enseignement adapté . Dans le même temps, une circulaire du
19 décembre 1991 prévoit l ' instauration des CLIS (classes d'intégra-
tion scolaire) pour des élèves qui ont un quotient intellectuel inférieur
à 80 . Ces CLIS seront mis en place dans le Rhône dès la rentrée pro-
chaine, sans concertation avec les responsables sociaux et médicaux, et

sans que les enseignants soient formé- . Il pose le problème des enfants
qui ont un quotient intellectuel compris entre 80 et 100, qui vont se
retrouver dans le système scolaire classique, et qui vont avoir des diffi-
cultés importantes. II y a un risque d'essoufflement des élèves les plus
éveillés et un découragement des élèves en difficulté . Il lui demande
de revoir la fermeture de certaines classes de perfectionnement, quitte
à les transformer en classes d 'adaptation, qui sont plus souples et qu ,
bénéficient d' une meilleure image dans les quartiers difficiles de nos
communes .

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs certifiés - anciens PEGC - carrière)

2340. - 14 juin 1993. - M . Marc-Philippe Daubresse appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situa-
tion dans laquelle se trouvent les enseignants qui avaient choisi de
s'investir dans le processus de rénovation des collèges décidé en 1985,
notamment par la circulaire ministérielle 85-039 du 28 janvier 1985.
Celle-ci offrait au PEGC d ' accéder au CAPES par une formation
longue que les enseignants devaient accomplir en sus de leurs horaires
de travail . Ceux qui ont choisi de suivre cette formation ont fourni de
gros efforts, sacrifiant souvent de nombreuses activités et une part
conséquente de leur vie familiale . Or, par les décrets du 18 septembre
et du 1 I octobre 1989, a été prise la décision de créer la hors-classe
PEGC . Cette hors-classe permet d ' accéder au même échelon
(II' échelon, indice 655) que les professeurs certifiés . Dès lors, les
professeurs qui ont choisi de faire un effort pour se former et progres-
ser dans leur carrière voient leurs efforts réduits à néant puisqu ' ils
auraient atteint le même statut s ' ils n ' avaient pas choisi cette forma-
tion . L'éducation nationale ne reconnaît déjà pas en règle générale les
mérites spécifiques de ses fonctionnaires les plus dévoués . Cela ne va
as sans entraîner une certaine démotivation des personnels. ,Mais, en

'espèce, on a demandé à des professeurs de fournir un effort louable,
puis on a pris une décision qui nie absolument cet effort et ne leur
accorde aucune espèce de reconnaissance statutaire . Cette situation
inique est lourde de menaces pour l'avenir . Aussi, il demande si k
Gouvernement envisage de prendre des mesures pour réparer cette
injustice.

Enseignement secondaire s personnel
(maîtres auxiliaires - statut)

2348 . - 14 juin 1993. - M. Gérard Cornu attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des maîtres
auxiliaires . II regrette que ce statut mis en place par l'ancienne majo-
rité se caractérise par une telle précarité de l ' emploi et des conditions
de travail particulièrement difficiles . II se fait le relais des inquiétudes
de cette profession que l ' on peut caractériser par quelques chiffres :
8 000 d ' entre eux étaient au chômage à la rentrée de 1992 ; salaire de
base de 6 900 francs (avec 9 ans d'ancienneté et une maîtrise) ; renou-
vellement parfois pendant 10 ans de contrats à durée déterminée ;
impossibilité effective de préparer le concours afin d'être titularisé . II
souhaiterait que le Gouvernement prenne en compte la situation de
ces personnels dont le dé v ouement est exemplaire . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures envisagées prochainement dans le
cadre de la nouvelle politique gouvernementale.

Enseignement secondaire : personnel
(PEGC - statut - intégration dans le corps des professeurs certifiés)

2376 . - 14 juin 1993 . - M. André Berthol appelle l 'attention de
M. k ministre de l'éducation nationale sur les perspectives de car-
rière des professeurs d 'enseignement général de collège (PEGC).
rappelle l 'engagement pris en 1989 sur l 'intégration progressive de ces
personnels dans le corps des enseignants certifiés . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser si cet engagement fera effec-
tivement l 'objet d 'une application prochaine au profit des PEGC.

Enseignement technique et professionnel
(fonctionnement - économie familiale et sociale)

2378. - 14 juin 1993 . - M. Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur l ' inquiétude
qu 'éprouvent les professeurs d 'économie familiale et sociale exerçant
en lycées professionnels quant au devenir de leur enseignement : les
cours de vie familiale et sociale distribués aux élèves ?réparant un BEP
tertiaire ou sanitaire ont perdu le dédoublement d effectifs, la disci-
pline vie familiale et sociale disparaît peu à peu des BEP rénovés :
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l 'option EFS doit être supprimée dans la réforme du bac F8 à la ren-
trée 1993 . Le programme de vie familiale et sociale doit être trans-
formé, à la rentrée de septembre 1993, en un programme de vie
sociale et professionnelle dans lequel on perd certains aspects indis-
pensables, tels ceux concernant la famille, les drogues, l ' éducation
sexuelle . Or, plus que jamais, beaucoup d 'élèves ont besoin que le
lycée aborde ceysujcts de façon claire, saine et constructive . Le pro-
gramme de vie familiale et sociale doit être allégé de quelques points
au profit de certains aspects du programme de vie sociale et profes-
sionnelle . Seuls les professeurs d 'économie familiale et sociale dispen-
sant un enseignement professionnel dans l'établissement ont un
horaire ., modulé » . Ainsi, pour !a plupart d' entre eux, le temps passé
avec les lycéens est réduit à une heure par classe entière (trente élèves)
Par semaine, ce qui est fort insuffisant pour répondre aux besoins de
formation . d 'expression, d ' écoute, de projet, dc progression, d ' inser-
tion . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser la nature et le
contenu des mesures qu'il compte prendre afin que les professeurs
d 'économie familiale et sociale voient leurs cours dédoublés, qu ' une
place soit donnée à cette discipline aux examens et que les pro-
grammes de cet enseignement soient révisés.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Impôts et taxes
(crédit d'impôt recherche -

dépenses de design industriel - agrément)

2059. - 14 juin 1993 . - En application de la loi de finances pour
1983, l'instruction du 17 octobre 1983 de la direction générale des
impôts stipule au paragraphe 8 : » Les dépenses de design industriel
indispensables à la conception d ' un prototype peuvent être considé-
rées comme des opérations de recherche. • Lorsque l'entreprise fait
effectuer des travaux de recherche à l 'extérieur par des organismes de
recherche ou des experts, cette instruction prévoit une procédure
d 'agrément par le ministère de la recherche. Il s'avère que le formu-
laire de demande d ' agrément élaboré par le ministère de la recherche a
introduit de nouveaux critères qui pénalisent les designers en leur
demandant d 'être in&énicurs et les agences de design en leur deman-
dant de justifier de 1 emploi d ' ingénieurs chercheurs ou techniciens.
Cette pénalité touche également les entreprises ayant recours à des
designers ou des architectes designers extérieurs . Cette interprétation
très restrictive a pour conséquence d ' éliminer de la portée dc cette ins-
truction beaucoup dc designers et de cabinets de design, ce de priver
les entreprises d ' un puissant levier pour améliorer leur compétitivité
par la créativité . M. Charles Millon demande à M . le ministre de
l'enseignement supérieur et de la recherche comment d entend
redresser cette situation .

à leur devenir et à celui des étudiants. Actuellement, soixante magis-
tères fonctionnent et sont très appréciés tant par les étudiants que par
les employeurs pour la qualité de l 'enseignement qui y est donné. Les
magistères apportent un diplôme recherché par les entreprises cc
constituent un passeport particulièrement utile pour trouver un
emploi . II lui demande s ' il peut apporter des informations sur les
orientations du Gouvernement envers les magistères et s ' il entend de
nouveau assurer le financement national dc ceux-ci.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Impôts et taxes
(TIPI' - remboursement - conditions d'attribution -

commerçants non sédentaires)

2078. - 14 juin 1993 . - M. Louis de Broissia appelle l 'attention
de M . le mini s tre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce
et de l 'artisanat, sur la situation des commerçants ambulants.
Ceux-ci souhaiteraient que le dégrèvement du carburant, qui est
accordé aux artisans et commerçants ers milieu rural lorsque ceux-c'
ont un magasin, puisse être étendu à l'ensemble des commerçants
ambulants, même ceux qui n ' ont pas de magasin . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce problème et les
mesures qu ' il entend prendre pour répondre favorablement aux légi-

nes aspirations de ces hommes et de ces femmes qui contribuent à
animer nos campagnes .

Spectacles
(cirque - stationnement sur le territoire des communes)

2091 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre des entreprises et du développement économique, chargé
des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l ' artisa-
nat, de bien vouloir lui préciser les dispositions nécessaires pour per-
mettre aux ressortissants dc la CEE exploitants de cirques de faire
leurs représentations sur le territoire communal.

Spectacles
(cirque - réglementation)

2093 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre ses entreprises et du développement économique, chargé
des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l ' artisa-
nat, de bien vouloir lui préciser si les exploitants de cirques relèvent de
la législation du commerce ambulant ou de celle applicable aux
forains.

Recherche
(politique de la recherche - programme : Bio Avenir -

bilan et perspectives)

2284 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Claude Bireau demande i M. le
ministre de l 'enseignement supérieur et de la recherche s' il est pos-
sible de faire un premier bilan du programme de recherches • Bio
Avenir » et s' il est possible de considérer que les applications indus-
trielles faites à cc jour sont positives.

Recherche
(espace - programme europinr : Intégral 33 -

rôle de la fiance - bilan et perspectives)

2285 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Claude Bireau demande à M. le
ministre de l 'enseignement supérieur et de la recherche quelle est
la part de la France, au niveau de l ' encadrement matériel, dans la pré-
paration par l ' Agence spatiale européenne du programme • Inté-
gral 33 », et quelles retombées scientifiques il en attend.

Enseignement supérieur
(magistères - financement/

2337. - 14 juin 1993 . - M . André Droite-ânes attire l 'attention de
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur
les magistères. Contrairement aux engagements plis, le financement
national des magistères vient d ' être supprimé cette année sans aucune
justification . Cette mesure porte un tort considérable aux magistères,

Suc essionr et libéralités
(droits de succession - montant - conséquences -

transmission des entreprises)

2096 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Michel Fourgous attire l 'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce
et de l'artisanat, sur les difficultés que rencontrent les chefs d'entre-
prise familiale lors de la transmission de leur entreprise . Il existe en
France plus d ' un million et demi d ' entreprises familiales, dont
50 p . 100 seront transmises dans les dix prochaines années et dont
10 p . 100 feront faillite . L' investissement productif est ainsi directe-
ment affecté par le coût de la transmission et la nécessité de payer les
droits de succession sur les entreprises familiales. Lis entreprises
doivent ainsi verser jusqu 'aux trois quarts de leurs profits pour régler
la dette fiscale qui résulte de ces droits . Pourtant, cet impôt n 'est que
d ' un faible rendement puisqu ' il rapporte seulement quatre milliards
de francs, soit 0,3 p . 100 des recettes budgétaires . En contrepartie, ce
sont près de 100 000 emplois qui ne seront pas créés, ou même qui
seront perdus, soit environ 40 milliards de contribution au PNB et
16 milliards de recettes fiscales et parafiscales qui ne viendront pas ali-
menter le budget de l ' Etat . La transmission conduit le plus souvent à
brader et éclater l 'outil de travail au profit de rands groupes natio-
naux ou internationaux qui, en général, délocalisent la main-d 'oeuvrc
à l 'étranger et vendent progressivement torts les actifs . Bon nombre
d ' emplois sont alors perdus- II lui demande quelles mesures il envisage
de prendre afin de faciliter la transmission d ' entreprise, et notamment
quelles réformes fiscales il prévoit de mettre en oeuvre . En outre, les
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intéressés proposent : un abattement sur la base d ' imposition des
biens professionnels à hauteur de 75 p .100, qui soit à un niveau d ' im-
position très faible, voire une exonération totale de l'outil de travail ;
l'introduction dans le droit national de pactes d ' entreprise, définissant
les conditions dans lesquelles le chef d ' entreprise peur organiser sa
succession .

Matériels ferroviaires
(Lamoitier - emploi et activité - Raismes)

2125 . - 14 juin 1993 . - M. Alain Bocquet attire l 'attention de
M. le ministre des entreprises et du développement économique,
chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce et de
l'artisanat, sur les problèmes difficiles qui s'annoncent pour la société
Lamoitier implantée à Raismes (59590) . Cette fonderie qui emploie
une centaine de personnes produit principalement des sabots et
semelles de freins pour équiper le matériel ferroviaire roulant, notam-
ment de la SNCF et la DB allemande . Se retranchant derrière une
réduction des commandes de l'ordre de 35 p . 100 par rapport aux
années précédentes et une baisse sensible du u prix à la tonne des pro-
duits finis, la direction de l ' entreprise a chiffré une perte d 'exploita-
tion pour 1992 de l'ordre de 3 millions de francs . De ce fait, elle envi-
sage de présenter prochainement un plan de restructuration
prévoyant une réduction importante des effectifs estimée à la moitié
du personnel . L ' idée d ' un arrêt pur et simple de l ' unité est même
avancée. Au problème d'un mauvais environnement économique, il
convient d ' ajouter des choix malheureux en matière d ' investissements
productifs qui pénalisent lourdement la trésorerie de l 'entreprise . Les
menaces sérieuses qui pèsent sur l 'emploi dans cette entreprise et son
devenir tendent à aggraver la situation économique et sociale déjà
catastrophique que connaît le Valenciennois . Au-delà de mesures
i nternes telles la réduction du temps de travail et le développement de
la formation, il convient d'agir auprès de la SNCF pour exiger qu ' elle
conserve auprès de cette unité performante un niveau convenable de
commandes. Il faut pour cela qu ' elle cesse d ' équiper son matériel rou-
lant de sabots et de semelles de freins en provenance de l 'étranger, de
Tchécoslovaquie et de l ' ex-RDA notamment, par ai l leurs de mauvaise
qualité et dangereux pour la sécurité . Les licenciements, les fermetures
d ' entreprises ne sont plus tolérables . Il faut mettre un terme à cette
hémorragie qui affaiblit chaque jour un peu plus notre pays.
30 000 demandeurs d ' emploi dans le Valenciennois . Cela suffit ! On
ne peut plus accepter aucune nouvelle suppression d 'emploi, aucune
nouvelle fermeture d'entreprise. On peut et on doit faire autrement.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans, commerçants et industriels :

paiement des pensions - paiement mensuel)

2174. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce
et de l'artisanat, sur le souhait légitime des retraités de l 'artisanat et
du commerce de bénéficier, comme ceux du régime général et des
caisses de retraites complémentaires . d'un paiement mensualisé de
leur retraite. Dans un contexte économique et social difficile, il appa-
rait nécessaire et équitable que les retraités soient placés dans des
conditions identiques . II lui demande en conséquence la nature, les
perspectives et les échéances de son action ministérielle à cet égard.

Professions médicales
(exercice de la profession - avantages en espèces ou en nature)

2240. - 14 juin 1993 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre des entreprises et du développement économique,
chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce et de
l 'artisanat, sur les inquiétudes que soulève auprès des professions de
l ' hôtellerie et de la restauration, l ' ensemble des dispositions tendant à
limiter ou même à interdire les frais de représentation, notamment
dans le cadre de repas d ' affaires, de colloques ou de séminaires. En
particulier l 'article 47-1 de la loi du 27 janvier 1993 vient d'interdire
de façon générale aux professions médicales de recevoir des avantages
en nature ou en espèces sous quelque forme que ce soit d 'entreprises
commercialisant des produits pris en charge par la sécurité sociale . Si
l ' on comprend bien le souci du législateur de chercher par tous les
moyens à lutter contre le déficit de la sécurité sociale, et s' il est vrai
que sur le plan fiscal il est légitime de limiter les abus que peuvent sus-
citer la prise en charge, en frais généraux, de tels avantages en nature,
il demeure que les repas d ' affaires ainsi que nombre de réunions dans
k cadre de colloques et congrès sont les éléments nécessaires et

souvent indispensables de toute activité professionnelle . Ils consti-
tuent, en outre, une source de chiffre d'affaires considérables pour le
secteur précité . II lui demande donc de quelle façon il entend appli-
quer le dispositif législatif et réglementaire en vigueur afin de concilier
ces exigences contradictoires.

Sécurité sociale
(cotisations - paiement - délais -

conséquences pour les PME)

2291 . - 14 juin 1993 . - M . François Grosdidier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce
et de l'artisanat, sur les mesures positives annoncées parle Gouverne-

! ment en faveur des PME-PMI . En vue d ' alléger au niveau financier
leur trésorerie, il lui demande s'il ne serait pas subtil et opportun d'an-
nuler la mesure prise récemment d'avancer de 10 jours k règlement
des charges sociales qui représentent, en moyenne, pour certaines
entreprises, un décalage de 13 p . 100 en chiffre d 'affaires mensuel . Les
PME-PMI accueilleraient cette décision avec intérêt et soulagement.

ENVIRONNEMENT

Elevage
(pollution et nuisances - redevance - paiement)

2055 . - 14 juin 1993 . - M . Raymond Marcellin demande à M. le
ministre de l 'environnement de lui préciser les modalités pratiques
de recouvrement de la redevance sur la pollution résultant des activi-
tés agricoles . Il semblerait que dans leur situation actuelle dc crise les
éleveurs ne soient pas en mesure d ' assumer de nouvelles charges . Il
serait donc indispensable d'établir très précisément le dispositif des
aides accordées aux éleveurs pour qu ' ils mettent leurs bàtiments en
conformité avec les normes en vigueur avant de recouvrer cette taxe.

Pollution et nuisances
(bruit - lutte et prévention - salles de spectacles)

2056 . - 14 juin 1993 . - M. Raymond Marcellin appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'environnement sur les nuisances que pro-
voque le niveau sonore excessif constaté trop souvent dans les salles de
spectacles . II peut, en effet, en résulter divers troubles préjudiciables à
la santé du public et du personnel des établissements concernés . Or, la
réglementation en vigueur, et en particulier les dispositions du décret
n" 88-523 du 5 mai 1988 relatif à la préservation de la santé contre les
bruits de voisinage, ne parait pas fournir dc réponse appropriée à ce
problème . Aussi, il lui demande si des études ont été faites sur cc sujet
et quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à ces nui-
sances .

Cour, d'eau, étangs et lacs
(Moselle - pollution par l'ammoniaque)

2130. - 14 juin 1993 . - En précisant qu 'en dépit de l ' importance
du sujet traité il n ' a pas obtenu de réponse à sa question n" 65154
déposée sous la ptécédentc législature, M . Jean-Louis Masson rap-
pelle à M . le ministre de l'environnement qu 'à la suite du rapport
présenté par une mission d ' inspection générale de l ' environnement
sur la pollution saline de la Moselle par les rejets des soudières de
Meurthe-et-Moselle. il a été mis en évidence que • les rejets des sou-
dières contiennent en outre une quantité élevée d 'ammoniaque dont
la nocivité connue pour la faune aquatique, et la qualité de l'eau en
général, est aggravée par le pH élevé des effluents » (page 19 du rap-
port) . Or l ' ammoniac est une des substances visées au tableau annexé
à la convention de Bonn du 3 décembre 1976 relative à la prévention
de la pollution chimique du Rhin, dont les rejets doivent être stricte-
ment réglementés, limités et contrôlés ; cependant, les arrêtés préfec-
toraux actuels réglementant au titre de la législation des installations
classées et par une approche intégrée l ' ensemble des rejets des sou-
dières ne prévoient pas de contrôle sur les rejets d 'ammoniac. II lui
demande donc quelles instructions elle a données pour faire cesser
une carence qui, en plus de mettre la France en porte-à-faux par rap-
port à ses engagements internationaux, n ' assure par la nécessaire pro-
tection de la Meurthe et de la Moselle contre la pollution .
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Environnement
(protection - réglementation - codification)

2182. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire l ' attention
de M . le ministre de l ' environnement sur le projet maintes fois dif-
féré par le précédent gouvernement, de mise en oeuvre d'un . code de
l'environnement », annoncé lors du conseil des ministres du
18 mars 1992 . Il lui demande s ' il envisage de mettre en oeuvre ce code
de l ' environnement.

Minéraux
(pierre - extraction - réglementation)

2311 . - 14 juin 1993 . - M . Frédéric de Saint-Sernin attire l ' at-
tention de M . le ministre de l 'environnement sur la lourdeur de la
réglementation relative à l 'extraction des pierres . L lui rappelle qu'en
vertu du décret n" 79-1108 du 20 décembre 1979 les personnes qui
souhaitent exploiter une carrière doivent effectuer une demande d'au-
torisation auprès du préfet du département . Cette réglementation qui
implique la constitution d' un important dossier, en huit exemplaires,
se justifie parfaitement lorsqu ' il s' agit de l ' exploitation d ' une carrière à
proprement parler. En revanche, elle pénalise gravement les entrepre-
neurs qui désirent extraire de simples pierres, en dehors de toute car-
rière . Ainsi, la société ui exploite le ,, grès de Thiviers .,, de façon
nérante, de Nontron à Mareuil, pour ensuite exporter cette pierre
rouge qui est utilisée dans le colorant pour carrelage, doit pour chaque
extraction constituer un dossier d'une extrême technicité et déposer
cette demande auprès de la DRIRE . Celle-ci a, alors, deux mois pour
se prononcer sur la conformité du dossier avant le début de l 'instruc-
tion qui durera quatre mois et débouchera sur l'obtention d'une aues-
risation d'extraction . La constitution du dossier nécessite un mois de
travail pour réunir toutes les pièces exigées et 30 000 à 40 000 francs
de coût d'étude, par une société extérieure. En effet, il leur est
demandé de fournir l 'analyse de l'état initial du site, les méthodes
d ' exploitation, ses effets sur l'environnement et les mesures prévues
pour en réduire les lnconvénienrs, les dispositions prévues pour la
remise en état des sols, le plan cadastral, des plans illustrés, etc. Pour-
tant, la société extractide ne détériore en rien le paysage puisqu ' il s'agit
d ' une exploitation très légère (la superficie fouillée est le plus souvent
inférieure à 500 mètres carrés), en général dans des prés ou des
champs, et qui dure environ huit jours . Ensuite, le terrain est remis en
état. En conséquence, il lui demande s' il ne serait pas opportun de
prévoir une réglementation spécifique pour ce type d extraction,
réglementation plus légère que celle prévue par le décret n" 79-1108
du 20 décembre 1979, ou bien de prévoir des dérogations à ce décret
pour ces petites exploitations de pierres.

Textile et habillement
(emploi et activité - concurrence étrangère -

utilisation de colorants toxiques)

2326 . - 14 juin 1993 . - M . Joël Sarlot attire l'attention de M. le
mini stre de l'environnement sur le problème du « dumping écolo-
gique » que pratiquent certains pays hors CEE. En effet, il semble
anormal que ces pays puissent exporter quasi librement vers l'Europe
des produits teints avec des colorants interdits pour leur toxicité, mais
dix fois moins chers que ceux que les entreprises nationales et euro-
péennes utilisent . Déjà durement touchée par des baisses de produc-
tion de 20 p . 100 à 4G p . 100, la filière textile traverse une des crises
les plus graves qu'elle ait connues et malgré ses efforts d'investisse-
ment, elle reste une industrie manufacturière . Cette revendication est
au premier rang de ses priorités. Aussi, lui demande-t-il s ' il entend
obtenir l'intronuction d une clause environnement dans les accords
internationaux pour éviter les dumping écologique ., afin d'essayer de
vaincre la fatalité du chômage et d assurer le respect de l'environne-
ment .

passé, leur indemnisation était effective dans un délai maximum de
trois mois . Cette situation, qui préexistait aux dispositions de
l ' article 21 de la loi n" 93-24 du 8 janvier 1993 modifiant les règles
d ' indemnisation des commissaires-enquêteurs, parait avoir été aggra-
vée par l'intervention de celles-ci dans la mesure notamment où le
décret en Conseil d ' Etat prévu pour leur entrée en vigueur n ' a pas
encore été publié au Journal officiel. En conséquence, Il lui demande
de bien vouloir lui préciser dans quel délai interviendra cette publica-
tion et, de manière plus générale, quelles mesures il entend prendre
our remédier à la situation précédemment décrire, inéquitable pour

ris intéressés et susceptible de nuire gravement à la qualité des
enquêtes publiques.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Transports ferroviaires
(ligne Paris Mantes - horaire d'été -

conséquences pour les usagers)

2106 . -- 14 juin 1993 . - M . Henri Cuq appelle l ' attention de M . le
ministre de l'équipement, des transports et du tourisme sur les
graves conséquences qu 'engendre, pour les usagers des gares de
Rosny-sur-Seine et de Bannières, le changement d ' horaires des trains
SNCF sur la ligne Paris-Mantes par Poissy pour la période estivale . En
effet, les usagers de ces lignes de la grande couronne, situées entre les
réseaux banlieue et grandes lignes, doivent, depuis de nombreuses
années déjà, faire face à des retards incessants. Ils sont aujourd ' hui
confrontés aux conséquences désastreuses des derniers horaires d 'été
fixés sans concertation par la SNCF, qui ics privent du direct dc
9 heures et accroissent leur temps d ' attente . Outre la perte de temps
supplémentaire engendrée, ces usagers comprennent d ' autant plus
difficilement cette attitude de la SNCF que leur comité avait déjà
alerté cette dernière sur dc tels problèmes lors du passage aux horaires
d ' hiver en septembre dernier . Il lui demande si, afin de répondre à la
légitime incompréhension de ces usagers, une obligation dc oconcerta-
tion avec les associations d'usagers ne pourrait être mise à la charge de
la SNCF dans de tels cas et quelles mesures il compte prendre pour
améliorer le sort des voyageurs de cette ligne.

Transports ferroviaires
(ligne Paris Strasbourg - durée du voyag.)

2133 . - 14 juin 1993 . - M . Bernard Schreiner demande à M . le
ministre de l ' équipement, des transports et du tourisme de bien
vouloir lui indiquer pour quel motif technologique les trains les plus
rapides entre Paris et Strasbourg ainsi qu 'entre Strasbourg et Paris
mettent en 1993 plus de temps qu'en 1980 pour relier les deux villes.

Politiques communautaires
(sécurité routière - circulation à droite ou à gauche - harmonisation)

2154. - 14 juin 1993 . - M . Dominique Dupilet attire l 'attention
de M . le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur le maintien de la règle de circulation à gauche en Grande-3re-
tagne . En effet, il a été observé que la survenance d ' un incident rame-
nait le conducteur par réflexe sur la partie rauche de la chaussée.
Compte tenu de l'ouverture prochaine du tunnel sous la Manche, il
lui demande s' il envisage d ' intervenir auprès de ses collègues britan-
niques ou des instances européennes en vue d 'une harmonisation des
règles de circulation.

Urbanisme .
(commissaires-enquêteurs - rémunérations)

2346 . - 14 juin 1993 . - M . Frédéric de Saint-Sernin attire l'at-
tention de M . le ministre de l'environnement sur la dégradation des
conditions d ' application des dispositions de l 'article 8 de la loi n" 83-
630 du 12 juillet 1983 reluises à l'indemnisation par l ' Etat des
commissaires-enquêteurs, qui jouent un rôle essentiel dans la
conduite des enquêtes publiques prévues par cette loi . Selon les infor-
mations dont on dispose, les commissaires-enquêteurs exerçant leurs
missions dans le ressort du tribunal administratif de Bordeaux n 'au-
raient ainsi perçu aucune indemnité depuis un an alors que, dans le

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité - grands travaux - financement)

2165. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur la situation du bâtiment et des travaux publics . Les profes-
sionnels du BTP préconisent pour financer les équipements publics la
mise en place rapide d ' un système d 'emprunts assortis d' avantages fis-
caux, en rappelant par ailleurs l ' incidence positive que ne manquerait
pas d' engendrer en matière de création d ' emplois une relance vigou-
reuse de ce secteur d ' activité. Il lui demande de bien vouloir lui préci-

I ser sa position à ce sujet .
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Communes
(ventes et échanges - terrains constructibles -

publicité - réglementation)

2175 . - 14 juin 1993 . - M. Bernard Debré appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme sur
les dispositions de l ' article 51 de la loi n" 93-122 du 29 janvier 1993 et
de son décret d'application du 27 mars 1993 . Ainsi toute vente de ter-
rains constructibles ou de droits de construire à des personnes privées
consentie par des communes, groupements de communes, sociétés
d'économie mixte ou établissements publics concessionnaires doit
désormais faire l 'objet de publicité préalable. La signature de l 'acte de
vente ne peut intervenir qu ' à l 'expiration d' un délai de quinze jours,
dont k point de départ est la plus tardive des dates d ' un affichage ou
d ' une insertion dans un journal . Ces dispositions retardent non seule-
ment de manière très sensible la régularisation des ventes, ce qui peut
porter préjudice aux vendeurs, particulièrement dans une période de
grandes difficultés économiques, mais, en outre, font peser, notam-
ment sur les maires, une présomption de culpabilité souvent mal res-
sentie . Il lui demande s' il entend prendre des mesures pour limiter les
conséquences négatives liées à l ' application de ces textes.

Sécurité routiè-«
(feux anti-br.,xillard - réglementation)

2259. - 14 juin 1993 . - M. Marc-Philippe Daubresse appelle
l'attention de M. k ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur la réglementation régentant les normes de construction
des véhicules automobiles . La réglementation actuelle ne prévoit pas
l ' obligation pour chaque véhicule automobile d 'être doté de feux anti-
brouillard à l'avant et à l ' arrière . Pourtant de :els équipements
peuvent se révéler taus à fait indispensables dans certaines conditions
météorologiques. Une modification de la réglementation qui rendrait
obligatoires ces équipements contribuerait efficacement à la lutte
contre la prolifération des accidents de la route. Il lui demande donc si
le Gouvernement est près à rendre ces équipements obligatoires et, si
possible, à le faire en coopération avec nos partenaires européens.

Aéroports
(fi'nctionnement - aviation légère et sportive -

entretien des infrastructures - financement)

2266 . - 14 juin 1993 . - M. Gérard Léonard attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme sur
la vétusté des infrastructures des aérodromes à usage de l 'aviation
légère et sportive. La complexité des textes et leur caractère parfois
contradictoire ne permettent pas de faire apparaître clairement le rôle
du propriétaire (ait) et celui de l 'occupant, les associations sportives,
auxquelles leurs moyens n ' offrent pas la possibilité de procéder aux
travaux très coûteux nécessaires en ' -ratière. Ces travaux peuvent
aller en effet jusqu'au remplacement complet de couvertures et de
bardages . Ainsi qu ' il découle de faits récents en Meurthe-et-Moselle,
il apparaîtrait que l ' Etat peut apporter une aide aux bénéficiait es d 'au-
torisations d ' occupations temporaires dans la proportion d ' un tiers à
la charge de l ' Etat et de deux tiers à celle du bénéficiaire, limitée toute-
fois par l 'enveloppe budgétaire allouée annuellement et qui s 'élevait
en 1988 à 40 000 F environ pour l ' ensemble du département . Dans
ces conditions, il est compréhensible que les associations ne puissent
subvenir aux frais d'entretien d ' un patrimoine qui se dégrade rapide-
ment . Les conclusions du rapport de M . Chappert, établi à la
demande de M . le ministre des transports en janvier 1987, semblaient
en tout état de cause confirmer la nécessité de revoir l 'organisation
juridique et administrative des relations entre l ' Etat et les gesrion-
naires d ' aéroports . Il lui demande en conséquence s' il entend faire
étudier la possibilité d 'une clarification des compétences respectives
des différents intervenants sur la base d ' un partenariat réunissant
l ' Etat (mise en oeuvre de ses responsabilités de propriétaire et pour-
suite de son effort pour la création de structures d'accueil), les collecti-
vités locales dont les zones de loisirs situées à la périphérie des aéro-
dromes assureraient la rentabilité de ces équipements . les associations
sportives prenant en charge l ' entretien dit « locatif .. de ces structures.

Construction aéronautique
(recherche - financement public)

2274. - 14 juin 1993 . - M . Jacques Godfrain attire l ' attention de
M . le ministre de l'équipement, des transports et da tourisme sur
les problèmes du financement public de l' industrie aéronautique
civile. Sur le marché mondial, il n ' y a que trois compétiteurs : Airbus,

Mc Donnell Douglas et Boeing . Ce dernier détient plus de 60 p . ;00
du marché mondial . Néanmoins, le gouvernement américain ne cesse
d' engager des actions afin de stopper la progression de la part de mar-
ché acquise par Airbus, qui s 'élève aujourd'hui à 30 p . 100 . En pre-
mier lieu, l 'accord entre la CEE et les Etats-Unis de juillet 1992 pré-
voit le plafonnement des avances remboursables accordées par des
gouvernements européens. Ensuite, aux Etats-Unis, l 'aide publique à
la recherche aéronautique civile a connu un accroissement continu et
considérable . Elle est aujourd 'hui supérieure à celle accordée aux pro-
ducteurs européens . Par contre, depuis cet accord de juillet 1992,
Aérospatiale doit financer les deux tiers de ses recherches dans le
domaine de l 'aéronautique civile . Parallèlement, elle doit supporter le
poids des remboursements considérables à l ' Etat. Alors que les pane-
naires européens de la France se mobilisent et, face aux données
d 'outre-Atlantique, l 'aide de l ' Etat français, qui ne s'élève qu 'à
0,3 p . 100 du chiffre d ' affaires de l 'Aérospatiale, devrait croître de
façon importante pour se rapprocher du niveau de 4 p . 100 - ce qui
correspondrait au niveau américain . L'effort financier serait de l ' ordre
de 641 millions de francs en 994 et de 900 millions de francs en 1988.
il lui demande en conséquence s'il envisage de prendre de telles
mesures financières afin d'équilibrer la concurrence internationale
dans ce domaine.

Sécurité routière
(poids lourds - véhicules de plus de 7.5 tonnes -

autorisation de conduire - dge limite - conséquences)

2312. - 14 juin 1993 . - M. Charles Miossec demande à M. le
ministre de l'équipement, des transports et du tourisme les raisons
pour lesquelles un jeune homme titulaire de l 'ensemble de permis
poids lourds est tenu d ' attendre ses vingt et un ans pour conduire un
véhicule de plus de 7,5 tonnes . Il lui signale le cas d ' un de ses adminis-
trés qui a été contraint de refuser un emploi de chauffeur routier en
raison de cette disposition qui parait pénalisante pour les jeunes
demandeurs d'emploi . Il lui demande également si des dérogations
sont envisageables .

Permis de conduire
(réglementation - ressortissants des pays membres de la CEE)

2321 . - 14 juin 1993 . - M. Philippe Matines appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' équipement, des transports et du tourisme
sur la situation di es ressortissants de la Communauté économique
européenne qui, titulaires d 'un permis de conduire dans leur pays
d 'origine et installés en France, ne disposent que d ' un délai d 'un an
pour le faire transformer en permis français . Cette obligation n 'est pas
connue par les personnes concernées et les conduit à repasser leur per-
mis de conduire en France. Le Gouvernement envisage-t-il de
prendre les mesures nécessaires pour supprimer cette obligation, qui
prive nombre de ressortissants de la CEE installés en France de la
liberté de circuler librement .

Aéroports
(personnel - ouvriers des parcs et ateliers - statut - Bron)

2322 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Calvel attire l 'attention
de M . le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur la situation des personnels ouvriers des parcs et ateliers de la base
aérienne de Bron (Rhône), qui effectuent des missions sur les plates-
formes des aérodromes sur environ le quart sud-est de la France, en
équipes très restreintes, avec un matériel de grosse capacité mais aussi
très vétuste . Les intéressés, qui étaient auparavant classés OHQ, avec
un coefficient de majoration de 10 p . 100, ont subi une grave mesure
de déclassification en étant affectés à un grade de compagnon, suite à
la parution de la lettre-circulaire du 19 décembre 1991, portant nou-
velle classification des OPA. De plus, l 'article 2 de la page 3 de k cir-
culaire n'est toujours pas appliqué à ce jour . La compétence et le
savoir-faire de ces agents paraissent indéniables et leurs inquiétudes,
ainsi que l ' injustice qu ' ils ressentent, sont grandes . Il lui demande s ' il
compte accorder à ces agents la reconnaissance réelle des qualifica-
tions à l ' occasion de la mise en place des nouvelles qualifications, et
lever les quotas dans l ' insérés du service.
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Transports frrroviaires
(ligne Chaumont—Saint-Dizier—Vitry-le-François -

desserte - perspectives)

2342. - 14 juin 1993. - M. Charles Fèvre attire l'attention de
M. k ministre de l'équipement, des transports et du tourisme sur
les retards fréquents et importants affectant les trains omnibus desser-
vant la ligne Chaumont - Saint-Dizier - Vary-le-François . Cctte
situation pénalise lourdement les salariés et les étudiants qui
empruntent journellement cette relation et qui ne sont généralement
informés des retards qu 'au dernier moment . Ce mauvais fonctionne-
ment du service public ferroviaire devient intolérable pour les usagers
et accroit la crainte des Haut-Marnais que la SNCF n ' ait l ' intention
de supprimer cette ligne en dissuadant ks habitants de l ' utiliser . Avec
l'absence de TGV, les perspectives alarmantes quant à l'avenir de la
agni. Paris - Bâle et les projets de réduction des emplois au dépôt de
Chalindrey, il se confirmerait alors que la SNCF a décidé de faire de la
Haute-Marne un « trou ferroviaire », ce qui n' est pas admissible et
sera combattu par toutes les forces vives de ce département. II lui
demande de lui permettre d 'apporter tous apaisements quant aux
trois difficultés ou incertitudes qui précèdent.

Permis de conduire
(politique et réglementation - départementalisation)

2345. - 14 juin 1993 . - M. Bernard Pons appelle l'attention de
M. k ministre de l'équipement, des transports et du tourisme sur
l'inquiétude dont vient de lui faire part le syndicat national des ins-
pecteurs, cadres et administratifs du service du permis de conduire et
de la sécurité routière, à propos du projet de gestion déconcentrée du
permis de conduire. Les intéressés craignent qu' un tel projet n 'en-
traîne une départementalisation du permis de conduire, et qu'il porte
atteinte à la qualité de l 'examen qui préside à la délivrance des dif-
férentes catégories de permis . Il lui demande de bien vouloir lui
apporter des précisions au sujet de ce projet.

Transports aériens
(bruit - survol de Paris)

2372. - 14 juin 1993 . - M. Yves Verwaerde attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme sur
le passage diurne et nocture d'avions au-dessus de Paris. La multi-
plication de ces survols, notamment la nuit, porte préjudice à l'envi-
ronnement sonore des Parisiens . Ces survols ne représentent-ils pas,
par ailleurs, un danger pour la population parisienne ? Cette concen-
tration ne commande-t-elle pas, pour des raisons de sécurité, un
détournement de trajectoire ? Les Parisiens sont convaincus que le
survol de Paris est interdit. Il lui demande donc de lui préciser dans
quelles conditions ce survol est autorisé et quelles mesures pourraient
être prises pour supprimer ou limiter ces nuisances.

Transports ferroviaires
(réservation - système Socrate - perspectives)

2373 . - 14 juin 1993 . - M . Yves Coussain attire l'attention de
M. le ministre de l 'équipement, des transports et du tourisme sur
les nombreuses difficultés engendrées par l ' application du nouveau
système Socrate. En effet, la disparition de certains a vantages, notam-
ment fa-miliaut, ainsi que la rigidité du nouveau système de réserva-
tion pénalise de nombreux usagers qui ne peuvent plus désormais
connaître les prix différenciés des billets de transport et de réservation.
De plus, il est difficile de prévoir deux mois à l ' avance les dates et tra-
lets envisagés afin de pouvoir bénéficier du tarif normal . En consé-
quence, il lui demande s ' il envisage d' assouplir ce système contrai-
gnant .

Transports ferroviaires
(ligne Amiens Calais - électrification)

2374 . - 14 juin 1993. - M. Léonce Deprez appelle l'attention de
M. le ministre de l' équipement, des transports et du tourisme sur
l' intérêt et l 'importance de l'électrification de la ligne SNCF Calais-
Amiens. Alors que la section entre Boulogne-sur-Mer et Calais est
actuellement en cours d 'électrification, rien n ' est prévu entre Bou-
logne-sur-Mer et Amiens, et des informations récentes laissent présa-
ger un abandon de cette ligne dans le cadre de la politique dite du

tout TGV » . II lui demande de lui préciser les perspectives de son
action ministérielle, pour la réalisation de l ' électrification de la ligne
SNCF Calais-Amiens, qui concerne à juste titre les régions Nord - Pas-
de-Calais et Picardie, et si cette électrification ne peut être intégrée
dans le XI° plan, pour que cette ligne soit considérée d ' un intérêt vital
par la SNCF pour le littoral du Pas-de-Calais et de la Somme.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et agents publics
(personnel de documentation - statut)

2115. - 14 juin 1993 . - M. Louis Pieuta appelle l 'attention de
M. le ministre de la fonction publique sur l ' insatisfaction des per-
sonnels de documentation. En effet, la réactualisation de leur statut
est restée en panne et le corps A, dit atypique ou A ' , reste dans l ' incer-
titude . Malgré le rôle capital que jouent les documentalistes dans l 'ad-
ministration nationale comme territorial:, ils ne bénéficient pas,
comme les conservateurs, d' un cursus leur permettant une évolution
de carrière . Aujourd ' hui distincts, les deux corps de catégorie A, dont
le niveau d 'études est le même, dans les faits cc en droit, depuis l ' avis
du CTP ministériel de la culture du 23 mars 1989, font, en fait,
double emploi . Les personnels de la documentation exigent donc que,
à niveau de recrutement égal, les perspectives de carrière soient iden-
tiques. Il lui demande donc quelles dispositions il entend prendre en
ce sens .

Fonctionnaires et agents publia
(reclassement - pris- en compte de l'ancienneté acquire -

fonct.onnaires de catégorie B
accédant au corps des professeurs de !enseignement technique)

2123. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Pierre Brard attire l'attention de
M . le ministre de la fonction publiques sur la situation désavanta-
geuse dais laquelle se trouvent certains fonctionnaires de catégorie B
venant d ' obtenir le certificat d 'aptitude à la profession d ' enseignant
technique. Leur reclassement dans leur nouvel emploi est opéré sur le
fondement du décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951, article 11-3
qui prévoit que l'ancienneté prise en compte pour ce reclassement

n'est pas retenue en ce qui concerne les cinq premières années ; elle
es: prise en compte à raison de la moitié pour la fraction comprise
entre cinq et douze ans et à raison des trois quarts pour l ' ancienneté
acquise au-delà de douze ans » . Mais le même décret comporte une
disposition qui précise « cependant l ' application des dispositions qui
précèdent ne peut avoir pour effet de clauer un fonctionnaire dans
une situation plus favorable que celle qui culait été la sienne si, préa-
lablement à sa nomination dans l ' un des corps soumis au présent
décret, il avait été promu au grade supérieur ou nommé dans le corps
dont l 'accès est réservé aux membres de son corps d ' origine » . Or cette
restriction prive largement d ' effet la règle de calcul précédemment
mentionnée et ne confère par exemple aux fonctionnaires comptant
une ancienneté de plus de quinze ans en catégorie B qu ' un avantage
de carrière minime sur les lauréats sans ancienneté. Dans le contexte
actuel des difficultés de recrutement des professeurs, il lui demande en
conséquence s ' il entend revoir les règles de reclassement des fonction-
naitees qui font l ' effort d'une telle reconversion par concours, flans un
sens plus favorable.

Fonctionnaires et agents publia
(rémunérations - accords salariaux - respect)

2163 . - 14 juin 1993 . - M .Jean-Pierre Balligand appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la fonction publique sur le mécontente-
ment exprimé par le syndicat national des cadres des impôts à l 'an-
nonce du gel des rémunérations des fonctionnaires . Les représentants
du SNCDGI demandent notamment l ' application des accords Dura-
four selon le calendrier prévu et l ' ouverture de discussions pour un
accord salarial pour le période 1994-1995 intégrant le principe d 'un
rattrapage de l ' effort consenti en 1993 en matière de rémunérations.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position à ce sujet.

Enseignement agricole
(enseignants - statut - alignement sur !'INRA)

2273. - 14 juin 1993 . - M .Jacques Godfrain attire l'attention de
M . le ministre de la fonction publique sur le projet de status du pet-
sonnel de l ' enseignement sv érieur agricole et vétérinaire . Ce projet,
qui a été envisagé sous la législature précédente, mais qui n'a pas
abouti en raison de l ' alternance législative, consiste à améliorer la
situation des enseignants en alignant leur statut sur celui de l ' INRA
au demeurant beaucoup plus avantageux . Cette disparité reposait sur
la garantie de I emploi des personnels de l 'enseignement supérieur
agricole et vétérinaire. Or l ' occasion récente de ! ' INRA au fonction-
nariat ne justifie plus cette différence de régime . II lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre pour permettre
l ' aboutissement de ce projet .
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INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Entreprises
(investissements - aides - condit-'ons d'attribution -
filiales de groupes de plus de cinq cents personnes)

2Gi8. - 14 juin 1993. - M. Daniel Mandon interroge M . le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
cc.nme.ce extérieur sur la réglementation qui touche les sociétés
filiales faisant partie d 'un groupe de plus de 500 personnes et qui réa-
lisent plus de 300 MF de chiffre d 'affaires . Cette réglementation très
contraignante peut être un frein dans la recherche de financement,
notamment au niveau du FEDER, même si l 'entreprise dépasse légè-
rement les limites énoncées. Ces règles d'éligibilité pour bénéficier
d'aides à l'investissement peuvent empêcher certaines usines à inves-
tir. Face nux difficultés actuelles que connaissent nos entreprises, face
à une concurrence internationale de plus en plus vive, il est demandé à
M. le ministre si un assouplissement de cette réglementation est pos-
sible .

Produits de luxe
(Christofle - emploi et activité - Saine-Denis)

2124 . - 14 juin 1993 . - M. Patrick Braouezec attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la situation de l ' entreprise Christofle, à
Saint-Denis . Cette usine d 'orfèvrerie, à la renommée prestigieuse, fait
partie du patrimoine économique et culturel de notre pays . Installée
depuis 150 ans à Saint-Denis, elle y fait travailler 600 salariés . Les
employés sont aujourd ' hui informés d ' un plan de restructuration
visant à supprimer 200 à 300 emplois, et faisant suite à une première
vague de licenciements (122 sur le site de Saint-Denis) à la fin de
1992 . II s'agirait, pour l ' entreprise, d ' une délocalisation de la produc-
tion des grosses pièces d 'orfèvrerie au Brésil, ne laissant à terme sur le
site de Saint-Denis que du stockage et des services commerciaux.
Ainsi, la main-d 'oeuvre employée aux activités de production sera
rémunérée au taux de salaire du tiers monde, et les marchandises
seront vendues dans les pays occidentaux, aux prix en vigueur sur le
marché des pays développés. Cette stratégie de rentabilité à court
terme va à l 'encontre des intérêts de la ville de Saint-Denis, et du pays
tout entier, en aggravant le chômage et en supprimant des capacités
de production industrielle . Compte tenu des déclarations répétées du
gouvernement de faire de la relance de l ' économie et de l 'emploi une
priorité nationale, il lui demande de faire savoir s ' il entend intervenir

F
our que ce plan soit suspendu, et que eue t solutions pour l ' avenir de
entreprise soient examinées en concertaron avec les salariés.

Peste
(agents des brigades départementales de réserve -

perspectives - zones rurales)

2129 . - 14 juin 1993 . - M . Pierre Favre appelle l'attention de
M. le ministre de l ' industrie, des pontes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la situation des brigadiers départemen-
taux de réserve de La Poste, dont le rôle est avant tout de remplacer,
en toutes circonstances, les receveurs des bureaux de poste . La volonté
du Gouvernement de maintenir la présence des services publics en
milieu rural semble mise en danger, entré autres, par un : restructura-
tion à la baisse des brigades départementales . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour maintenir la
continuité d 'un service postal de qualité.

Textile et habillement
(confection - emploi et activité -

concurrence étrangère - Nord - Pas-de-Cabris)

2153. - 14 juin 1993 . - M . Dominique Dupilet attire l'attention
de M. b ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur la situation des industries de la confec-
tion dans la région Nord - l'as-de-Calais, confrontées à la concur-
rence exercée par certains pays tiers au mépris des conventions inter-
nationales sur le travail et les droits de l ' enfant, ainsi que des méthodes
utilisées de contrefaçon ou de piratage des modèles et des marques. Il
lui demande quelles mest'res il compte prendre en faveur des indus-
tries de la confection.

Poste
(colis - tarifs - augmentation -

conséquences - associations caritatives)

2155 . - 14 juin 1993. - M . Dominique Dupilet attire l 'attention
de M . le ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur la situation des Associations locales de
type Loi 1901, qui exercent bénévolement une activité humanitaire
en faveur de certaines régions d ' Afrique et d 'Amérique du Sud, d 'Asie
ou d ' Europe centrale et qui expédient régulièrement des colis postaux.
II lui demande, compte tenu de l'augmentation régulière des tarifs
postaux qui péns..t isent ces associations, quelles mesures il envisage de
prendre afin de ne pas décourager ces opérations postales à but huma-
nitaire, et -tinsi de ne pas décourager l ' action bénévole de ces associa-
tions.

Electricité et gaz
(ED/ et GDF - agence d'exploitation de Voyenne - fermeture)

2162 . - 14 juin 1993. - M . Jean-Pierre Balligand appelle l'atten-
tion rie M . le ministre de l 'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur sur la menace de fermeture de
l 'agence d ' exploitation EDF-GDF de Voyenne (Aisne) . Malgré l'op-
position à une nouvelle suppression d 'un service public en zone
rurale, exprimée par les élus locaux, malgré une large mobilisation de
l 'ensemble de la population, malgré les réserves émises en matiirre de
sécurité par les agents EDF-GDF, cette menace de fermeture pèse
toujours au nom d'une évolution organisationnelle qui s'inscrit dans
le cadre des orientations de l'entreprise . Aussi, il lui demande quelles
instructions il compte donner aux services EDF-GDF pour qu ' ils se
conforment aux décisions de M . le Premier ministre de suspendre
toute suppression de service public en milieu rural.

Poste
(livrets d'épargne - ouvertu re - persor, nes défavorisées

ou sens domicile fixe)

2194 . - 14 juin 1993 . - M . Laurent Cadmia alerte M . le ministre
de !'industrie, des postes et télécommunications et du commerce
extérieur à propos d 'une circulaire interne de La Poste qui ne permet
plus aux personnes sans domicile fixe de détenir un livret de caisse
d'épargne . Il est déjà regrettable que les banques refusent de plus en
plus d ouvrir un compte aux personnes à faible revenu ou sans domi-
cile. Cela n 'est pas acceptable de la part de La Poste . La mission pre-
mière du service public est en effet de garantir à tous les citoyens, et
surtout aux plus démunis, l 'accès aux prestations fournies . C ' est dans
ce but qu ' a été revue, récemment, la charte des services bancaires de
base de La Poste . Cette circulaire de La Poste prive nos concitoyens
moralement et matériellement les plus fragiles de toute possibilité de
déposer leur argent dans un établissement spécialisé, ce qui les expose
à des risques importants de vol et d'agression . II lui demande donc
quelles dispositions il entend prendre pour remédier à cette situation
et s' il compte intervenir auprès de la direction de La Poste pour que
cette circulaire n 'ait plus d ' effet.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

2213 . - 14 juin 1993 - Mme Martine David attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur les conséquences du décret n'90-636 du
13 juillet 1990, qui rend caduques, pour un certain nombre de fonc-
tionnaires des PT-l', les dispositions des décrets n" 76-8 et 76-9 du
6 janvier 1976 . Ainsi, les agents réunissant au moins quinze ans de
service effectués au tri à cette date pouvaient bénéficier à l'àge de
55 ans des dispositions de l 'article L. 24 du code des pensions civiles
et militaires . L article 20 de la loi de finances rectificative (n" 75-1242
du 27 décembre 1975) prévoyait que « pendant la période de moder-
nisation des centres de tri et jusqu'à une date qui sera fixée par décret.
et dans la limite d'un contingent fixé annuellement par arrêté du
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications, du ministre de
l 'économie et des finances et du ministre chargé de la fonction
publique, les fonctionnaires des postes et télécommunications exer-
çant leurs fonctions au service du tri dans les recettes centralisatrices et
les centres de chèque postaux dans un emploi classé en catégorie B ou
active du point de vue de la retraite pourront, sur leur demande, être
admis à la retraite dits l ' àge de 55 ans avec le bénéfice d ' une pension à
jouissance immédiate, s'ils ont accompli quinze ans de services effec-
tifs dans les fonctions susmentionnées dans un emploi classé en caté-
gorie B ou active du point de vue de la retraite « . En conséquence, elle
fui demande de prendre les mesures nécessaires afin que les fonction-
naires concernés ne soient pas pénalisés.
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Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

2216. - 14 juin 1993 . - M. Eric Raoult attire l ' attention de M. le
ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur les conséquences du décret n° 90-636, signé
le 13 juillet 1990, qui rend caduques, pour un certain nombre de
fonctionnaires des PTT, les dispositions des décrets n^ 76-8 et 76-9
du 6 janvier 1976 . Ces derniers décrets classaient en service actif, à
compter du 1° janvier 1975, certains services de tri des PTT ; afin que
les agents réunissant au moins quinze ans de service effectué au tri, à
cette date-là puissent bénéficier à cinquante-cinq ans des dispositions
de l 'aride L . 24 du code des pensions civiles et militaires, des mesures
particulières ont été prises qui permettaient le classement en catégo-
rie B (service actif) des années antérieures à 1975 . Ainsi l'article 20 de
la loi de finances rectificatives (n° 75-1242 du 27 décembre 1975)
prévoyait que « pendant la période de modernisation des centres de tri
et jusqu ' à une date qui sera fixée par décret, et dans la limite d'un
contingent fixé annuellement par arrêté du secrétaire d ' Etat aux
postes et télécommunications, du ministre de l 'économie et des
finances et du ministre, chargé de la fonction publique, les fonction-
naires des postes et télécommunications exerçant leurs fonctions au
service du tri, dans les recettes centralisatrices et les centres de chèques
postaux, dans un emploi lassé, en catégorie B en active du point de
vue de la retraite pourront sur leur demande, être admis à la retraite
dès l ' âge de cinquante-cinq ans, avec le bénéfice d ' une pension à
jouissance immédiate, s ' ils ont accompli quinze ans de services effec-
tifs dans les fonctions susmentionnées ou dans un emploi dassé en
catégorie B ou active du point de vue de la retraite . . . » Ces disposi-
tions ont été reconduites chaque année, jusqu'au 31 décembre 1991
date à laquelle le décret du 13 juillet 1990 y mettait fin . Cette modifi-
cation entraîne un grave préjudice pour les pe rsonnels concernés . Il
lui demande donc de bi en vouloir lui indiquer si le Gouvernement
compte revenir sur ces dispositions.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions - La Poste et France Télécom)

2228 . - 14 juin 1993 . - Mme Martine David attire l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur les conditions de la péréquation en faveur
des retraités dans le cadre de la réforme des PTT . En juillet 1990, son
prédécesseur avait pris l'engagement de faire bénéficier les retraités des
avantages accordés aux personnels en activité conformément aux dis-
positions de l ' aride L. 16 du code des pensions civiles et militaires de
retraite et de la jurisprudence y afférente . Or des informations
récentes laissent planer une menace sur la poursuite de l 'application
de cet engagement, ce qui provoque de vives réactions chez les intéres-
sés . En conséquence, elle lui demande de prendre toutes les mesures
nécessaires afin que l ' accord du 9 juillet 1990 ne soit pas remis en
cause .

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

2229. - 14 juin 1993. - M. Gérard Hamel attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France. Depuis quelques années,
en effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de
diversification venant ainsi concurrencer les entreprises privées. Cette
diversification risque de mettre eu difficulté beaucoup d 'entreprises
de toutes tailles qui répondent aujourd ' hui aux besoins locaux et de
compromettre ainsi les chances de création d ' emplois à un moment
où la conjoncture, particulièrement défavorable à l ' activité du bâti-
ment et de l ' emploi, a conduit le Gouvernement à élaborer un plan de
soutien . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé-
dier à cet état de fait .

Poste
(agences postales - personnel - statut)

2235 . - 14 juin 1993 . - M . Didier Migaud attire l ' attention de
M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la situation des employés des agences
postales. En effet, l 'employé d ' agence postale n 'a pas de statut défini,
tl ne bénéficie pas toujours d' une formation. Son remplacement lors
d'un congé ou d'une maladie, qui doit être assuré par La Poste, ne l'est

pas systématiquement. En ce qui concerne son salaire, La Poste verse
une somme en fonction du trafic, le reste est à la charge des
communes. D'autre part, un agent communal n 'a pas le droit de déte-
nir de l 'argent liquide . Des associations d ' élus proposent que ces
agents soient des employés de La Poste et que la commune participe à
leur rétribution en accord avec leur administration . Il lui demande de
bien vouloir préciser quelles solutions il envisage pour clarifier le sta-
tut des employés des agences postales.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

2237. - 14 juin 1993 . - M. René Garrec attire l 'attention de M . le
ministre de l industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur la politique de diversification conduite par
EDF-GDF. L ' utilisation de l'image de ces établissements à cette fin
tend à créer une concurrence, risquent de mettre en difficulté des
entreprises du secteur privé, qui répondent à des besoins locaux . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il entend
prendre pour éviter que ce phénomène ne se développe.

Entreprises
(fonctionnement - formalités administratives - simplification)

2304. - 14 juin 1993 . - M . Philippe Mathot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur le caractère dangereux pour nos entre-
prises industrielles de la publication obligatoire de certains renseigne-
ments concernant leur gestion . En effet, au fil des années, la législa-
tion a fait obligation aux entreprises de déposer au greffe du tribunal
de commerce de leur siège zut nombre croissant de documents
comptables, financiers et sociaux . la divulgation de ces documents en
temps réel est désormais assurée par de nombreux services téléma-
tiques publics ou privés . Pour des concurrents étrangers avertis, ces
banques de données sont des mines de renseignements pratiquement
gratuits . Or, 1 information économique ne va pas si loin chez nos
principaux concurrents, ce qui place nos entreprises en situation d ' in-
fériorité . Des mesures sont-elles envisagées, au plan national et au
plan européen, pour mettre fin à cette distorsion de la concurrence
internationale ?

Papier et carton
(emploi et activité - concurrence étrangère)

2309 . - 14 juin 1993 - M. Claude Vissac appelle l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur les graves problèmes de l'industrie pape-
tière . Après avoir clos l'exercice 1992 sur une situation fortement défi-
citaire, l ' industrie papetière française se trouve confrontée à de graves
difficultés économiques et financières . Cette situation dégradée
résulte d 'une déstabilisation brutale de sa position concurrentielle,
suite aux désordres monétaires, mais également à des décisions régle-
mentaires prises dans les pays de ses principaux concurrents et clients.
Cette industrie est aujourd ' hui menacée dans son existence même par
ces graves distorsions concurrentielles . C 'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir faire connaître les mesures susceptibles d ' être prises
afin de préserver l ' outil industrie : et l ' emploi de cette activité écono-
mique .

Heure légale
(heure d'été et heure d 'hiver - suppression)

2344. - 14 juin 1993 . - M . Patrice Martin-Lalande appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommu-
nications et du commerce extérieur sur les problèmes causés par
l ' application de l ' horaire d ' été . On constate que ce système n 'a jamais
permis d'établir qu'il conduisait à de véritables économies tais qu ' en
revanche ce changement d 'heure entraîne de multiples dés .géments,
parfois graves, pour plusieurs catégories sociales : les agriculteurs (par-
ticulièrement pour les éleveurs de volailles), les enfants, les personnes
âgées et les diabétiques. Par ailleurs, le ministère de l 'environnement
et l'agence pour la qualité de l ' air ont observé une certaine aug-
mentation de la pollution photo-oxydante due aux changements de
l ' heure légale. En conséquence, il lui demande quels effets positifs
peuvent justifier cette mesure que réprouve une majorité de citoyens,
quelle est la position du Gouvernement français sur ce problème et s ' il
entend agir auprès des instances communautaires pour supprimer
l ' horaire d ' été .
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Propriété intellectuelle
(INPI - délocalisation)

2347 . - 14 juin 1993 . - M . Bernard Pons rappelle à M. le
ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur que, par une question écrite posée le 15 jan-
vier 1993 à son prédécesseur (n° 67164) et restée sans réponse, il avait
insisté sur les conséquences très dommageables, tant pour le personnel
que pour les entreprises, de la délocalisation de l'Institut national de la
propriété industrielle (INPI), à Lille. Il indiquait alors qu'une exper-
tise, réalisée à la demande du conseil d'administration de cet établisse-
ment, avait clairement fait apparaître l 'existence de risques importants
dans le cas où une grande partie du personnel hautement qualifié
refuserait de partir à Lille . L'activité de cet organisme serait d 'autre
part perturbée durant de nombreuses années, temps nécessaire pour
reconstituer des équipes performantes, et les entreprises françaises
seraient alors pénalisées. Il lui demande de bien vouloir reconsidérer
cette délocalisation qui n ' a, jusqu'à ce jour, fait l ' objet d ' aucune
mesure d 'exécution, et qui ne lui parait pas justifiée.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales - conséquences -

entreprises du bâtiment)

2357 . - 14 juin 1993 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Caz de France. Depuis quelques années en
effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diver-
sification venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Les images
de ces établissements sont systématiquement utilisées pour conduire
cette politique commerciale. Une telle concurrence n 'est conforme ni
à l 'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949), ni aux principes
retenus par les partenaires économiques et sociaux dans un rapport
récent du conseil économique et social (CES) . Il apparaît que les
actions de diversification constituent une nationalisation rampante
avec l 'argent public qui aboutit à remettre en cause la solidarité des
autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois . Le rachat récent
par GDF de la société lyonnaise Danto Rogear qui a nommé Jean-
Paul George, directeur des services économiques de GDF, à la pré-
sidence de cette société, constitue, s ' il le fallait, une nouvelle illustra-
tion des dérapages qui sont dénoncés . Cette diversification risque de
mettre en difficulté beaucoup d ' entreprises de toutes tailles qui
répondent aujourd'hui aux besoins locaux, et de compromettre ainsi
les chances de créations d'emplois . Il lui demande de prendre toutes
dispositions pour que des mesures précises soient prises afin d ' éviter
que puissent se poursuivre de telles pratiques de diversification.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciaes - conséquences -

entreprises du bâtiment)

2358. - 14 juin 1993 . - M. Michel Terrot attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France . Depuis quelques années,
EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diversifica-
tion, venant ainsi concurrencer les entreprises pr i sées . Les images de
ces établissements sont systématiquement utilisées pour conduire
cette politique commerciale . Une telle concurrence n ' est conforme ni
à l ' esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949) ni aux principes
retenus par les partenaires économiques et sociaux dans un rapport
récent du conseil économique et social . Elle risque de mettre en diffi-
culté beaucoup d'entreprises de toutes tailles, qui répondent aujour-
d 'hui aux besoins locaux, et de compromettre ainsi les chances de
créations d 'emplois . Aussi, lui demande-t-il s'il envisage de prendre
toutes dispositions pour que des mesures précises soient prises afin
d'éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de diversifica-
tion .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

2386. - 14 juin 1993. - M . Yves Marchand attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur les conséquences du décret n" 90-636 du
13 juillet 1990 qui rend caduques (pour un certain nombre seulement
de fonctionnaires des PTT) les dispositions des décrets n' 76-8 et
76-9 du 6 janvier 1976 . Ces derniers décrets classaient en service actif,

à compter du 1" janvier 1975, certains services de tri des PTT . Afin
que les agents, comptant au moins quinze ans de service effectué au tri
au 1" janvier 1975, puissent bénéficier à cinquante-cinq ans des dis-
positions de l 'article L. 24 du code des pensions civiles, des mesures
particulières ont été prises permettant le classement en catégorie B
(service actif) des années antérieures à 1975 . Ainsi l ' article de la loi de
finances rectificative (n° 75-1242 du 27 décembre 1975) prévoyait
que s pendant la période de modernisation des centres de tri et jus-
qu ' à une date qui sera fixée par décret, et dans la limite d ' un
contingent fixé annuellement par arrêté du secrétaire d ' Etat aux
postes et télécommunications, du ministère de l 'économie et des
finances et du ministère chargé de la fonction publique, les fonction-
naires des postes et télécommunications, du ministère de l'économie
et des finances et du ministère chargé de la fonction publique, les
fonctionnaires des postes et télécommunications exerçant leurs fonc-
tions au service de tri dans les recettes centralisatrices et les centres de
chèques postaux dans un emploi classé catégorie B ou active du point
de vue de la retraite, pourront sur leur demande, être admis à la
retraite dès l 'âge de cinquante-cinq ans avec le bénéfice d 'une pension
à jouissance immédiate, s ' ils ont accompli quinze ans de services effec-
tifs dans les fonctions susmentionnées ou dans un emploi classé en
catégorie B ou active du point de vue de la retraite 	 Ces disposi-
tions ont été reconduites chaque année jusqu ' au 31 décembre 1991,
date à laquelle le décret du 13 juillet 1990 y mettait fin . Des centaines
de postiers et de télécommunicants ex-postiers ont bénéficié de ce
droit jusqu'en janvier 1992 . La minorité des fonctionnaires qui se voit
privée de ce droit considère que ce décret constitue une mesure discri-
minatoire. Il lui demande s' il compte modifier les termes du décret de
1990.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Communes
(personnel - secrétaires de mairie de communes

de moins de deux mille habitants - statut)

2061 . - 14 juin 1993. - M. François-Michel Gonnot attire l ' at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les incertitudes qui continuent à
peser sur le statut des agents communaux, à temps complet ou non, et
notamment des secrétaires de mairie, employés par les communes de
moins de 2 000 habitants . La réforme de l 'administration territoriale
prend peu à peu forme. Il semble que les agents des plus petites
communes en soient encore aujourd ' hui les oubliés . En conséquence,
le parlementaire aimerait connaître ks intentions du ministre sur cette
question et le calendrier des réformes qu ' il pourrait être conduit à
mettre en couvre.

Risques naturels
(inondations et glissements de terrain -

cantons de Saint-Gervais-sur-Mare et Olargues -
23 et 24 mai /992 - indemnisation)

2073 . - 14 juin 1993 . - M. Marcel Roques attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l' aménagement
du territoire, sur les dégâts provoqués per les intempéries des 23 et
24 .nai 1992 sur les hauts cantons héraultais . Il lui rappeile qu ' en
application des dispositions de la loi du 13 juillet 1982 une demande
de classement avait été introduite auprès des services de son ministère.
Or le dernier arrêté de classement paru à ce jour en date du
24 décembre 1992 n 'a pas reconnu la qualité de catastrophe naturelle
aux indondations, coulées de boucs et mouvements de terrain surve-
nus dans les cantons de Saint-Gervais-sur-Mare et Olargues . Cette
absence de prise en compte a suscité un fort mouvement de
mécontentement, tant de la part de l 'ensemble des élus que de la
population concernée . II lui demande de revoir cette décision qui
intervient dans un département déjà frappé par la crise économique,
afin d' assurer une juste compensation des sinistres subis.

Hôtellerie et restauration
(formation professionnelle - stagiaires étrangers - statut)

2076. - 14 juin 1993 . - M. Edouard Landrain interroge M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménagement du
territoire, sur le statut des stagiaires marocains en France . Le conseil
général de la Loire-Atlantique et le gouvernorat d ' Agadir ont engagé
des relations de coopération décentralisée sur la base d ' une conven-
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tion établie en conformité avec les dispositions de la loi du 6 février
1992 sur l'organisation territoriale de la République qui précise, dans
son titre IV, le cadre juridique de telles relations . L'article 2 de cette
convention, qui précise les thèmes de coopération, prévoit notam-
ment „ la formation des hommes dans le secteur du tourisme et
d ' hôtellerie » . La mise en oeuvre de ces opérations dans ce domaine est
assurée par la chambre des métiers de la Loire-Atlantique et l ' école
hôtelière d'Agadir . Leur programme de coopération comprend des
actions de formation sur place à Agadir et des stages de deux mois en
France pour des formateurs marocains avec une première partie du
séjour au centre de formation de la chambre de métiers pour !es
as pects théoriques et une seconde partie dans des établissements hôte-
liers du département . Au regard des textes réglementaires en vigueur,
ces stagiaires sont considérés comme des stagiaires professionnels de
droit commun dans la mesure où pour perfectionner leur pratique il
participe durant une partie de leur séjour à la vie d'un établissement

-hôtelier . De ce fait, les rapports juridiques entre l 'hôtelier et le sta-
giaire sont assimilés à ceux d'un employeur et d 'un employé. La rétri-
bution versée au stagiaire n 'est pas conçue comme une indemnité de
vie mais un salaire et est assujettie aux mêmes charges que tout salaire.
A partir du contrat de travail qui doit nécessairement être établi, k
stagiaire doit obtenir une autorisation de travail temporaire pour la
durée de son stage, pièce nécessaire pour l 'obtention du visa au niveau
du consulat au Maroc . La lourdeur de cette procédure est dissuasive à
l 'égard des quelques hôteliers accueillants qui, en liaison avec la
chambre de métiers et dans le cadre des relations de coopération entre
la Loire-Atlantique et le gouvernorat d ' Agadir, sont prêts à recevoir en
formation dans leurs établissements des stagiaires qui ne peuvent pas
être assimilés à de la main-d ' ocuvre d'appoint, considérant le temps et
l 'attention nécessaires qui doivent leur être consacrés pour l ' améliora-
tion de leur pratique professionnelle . Devant ces difficultés adminis-
tratives, l ' ecole hôtelière d'Agadir préfère développer ces relations de
coopération avec l 'Allemagne, très présente aujourd ' hui au Maroc, et
qui offre des dispositions plus souples pour l ' accueil de tels stagiaires.
Ne serait-il pas concevable de simplifier ces procédures en permet-
tant : 1) l 'obtention du visa sur présentation de la convention de
stage signée par le seul maitre de stage responsable de l 'accueil du sta-
giaire sur le sol français (chambre des métiers) ; 2) le versement d ' une
indemnité de vie plafonnée en fonction d ' un tarif à déterminer, éon
assujettie à des charges salariales ; 3) une déclaration à l ' inspection du
travail signalant les stagiaires reçus dans les établissements du départe-
ment. Il aimerait connaître les intentions du Gouvernement sur les
différents points énoncés.

Ordures et déchets
(décharges - création)

2080. - 14 juin 1993 . - M. Louis de Broissia demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, si, dans le cadre de la négociation des contrats de plan Etat-
régions, il ne serait pas souhaitable de demander l 'aménagement
d ' une décharge de classe 1 , par région . Cela atténuerait en effet les
déséqailibres régionaux qui existent aujourd ' hui en la matière et
contribuerait à une meilleure répartition de ces décharges dans notre
pays.

Ordre public {
(manifestations - conséquences - liberté de circulation)

2088 . - 14 juin 1993 . - M . Eric Raoult attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, sur le problème de la liberté de circulation sur le territoire
national . En effet, ces dernières années ont montré une banalisation
des entraves à la circulation des véhicules et des personnes, prenant
prétexte de mouvements revendicatifs ; banalisation qui s ' est
accompagnée sous les gouvernements précédents, d ' une généralisa-
tion inquiétante, comme l ' ont montré les mouvements des chauffeurs
routiers et des pêcheurs . Bloquer une route ou une voie de chemin de
fer, voire un aéroport, ne peut être considéré comme les simples effets
d ' une action revendicative. C 'est la liberté d' aller et venir, et au-delà la
continuité de l ' activité économique pour de nombreux chefs d ' entre-
prise, qui est en question . La non-application de la loi dans ce genre
de manifestations devenant règle commune, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les intentions du Gouvernement sur ce dossier.

Elections et référendums
(listes électorales - inscription - réglementation)

2090. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur le fait qu ' une personne peut être amenée à
résider chez une autre ou à cohabiter avec celle-ci sans pour autant
être titulaire d'un bail ou d ' un abonnement à l ' électricité ou au gaz.
Or, pour l' inscription sur les listes électorales, certaines municipalités
demandent des documents de ce type . De ce fait, bien qu'habitant
effectivement dans une ville, une personne peut rencontrer des diffi-
cultés importantes pour s ' inscrire sur une liste électorale . II souhaite-
rait donc qu ' il lui indique de manière précise quels sont les docu-
ments que peuvent exiger les services municipaux avant d ' accepter
l ' inscription d 'une personne sur une liste électorale.

Collectivités territoriales
(élus locaux - rémunérations - loi n° 93-122 du 29 janvier 1993,

article 74-V - décret d'application - publication)

2094. - 14 juin 1993. - M. Henri de Richemont attire l ' attention
de M. le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur les dispositions de l'articie 74-V de la loi
n” 93-122 du 29 janvier 1993, relative à la prévention de la corrup-
tion et à la transparence de la vie économique et des procédures
publiques . Cet article prévoit que • dans les assemblées délibérantes
des communes de plus de 100 000 habitants, des départements et des
régions, le fonctionnement des groupes d 'élus peut faire l 'objet de
délibérations sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les
décisions relatives au régime indemnitaire des élus . Un décret en
Conseil d 'Etat précisera les modalités d ' application de cet article • . Il
lui demande quand sera publié le décret prévu par ces dispositions.

Fonction publique territoriale
(centres de gestion - conseils d 'administration - composition - maires

et présidents détablissements publics communaux)

2099. - 14 juin 1993 . - M. Charles Millon attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l ' aménagement
du territoire, sur l 'application des articles 2 et 11 du décru n" 85-643
du 26 juin 1985, relatif aux centres de gestion, qui prévoit que les pré-
sidents d'établissements publics ne sont ni électeurs ni éligibles aux
élections des conseils d 'administration des centres de gestion . Cette
disposition peur trouver son fondement dans le fait que les présidents
d 'établissements publics sont, le plus souvent, éligibles et électeurs
dans la commune où ils sont élus, mais elle a pour conséquence
regrettable d 'éliminer du scrutin à la fois les maires (et conseillers
municipaux) de communes dont l ' intégralité du personnel est géré
par une structure intercommunale et le président de l ' établissement
public qui emploie le personnel de ces collectivités . Dans ces condi-
tions, il serait souhaitable de modifier les textes réglementaires en
vigueur et de prévoir que soient éligibles aux élections des conseils
d ' administration des centres de gestion les maires ainsi que les pré-
sidents d'établissements publics communaux et intercommunaux qui
emploient du personnel . Seraient en plus électeurs, pour le même
scrutin, les cor. eillers municipaux ainsi que les membres de l 'organe
délibérant de ces mêmes collectivités dont le personnel est géré par le
centre de gestion . Le décret du 26 juin 1985 prévoit que chaque maire
dispose d une voix par fonctionnaire titulaire ou stagiaire à temps
complet ou à temps non complet . Cette règle pourrait être maintenue
pour les présidents d ' établissements publics qui seraient amenés à
voter à la fois au titre de leur commune d 'origine (s ' ils sont maires) et
de l ' établissement qu ' ils président.

Elections et référendums
(listes électorales - électeurs radiés ou nouvellement inscrits -

nom et adresse - communication à des tiers)

2135. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Louis Masson demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménagement du
territoire, de lui indiquer si dans le cas d ' une liste électorale informa-
tisée, un administré peut demander à avoir communication des noms
et adresses des électeurs ayant été radiés durant l ' année écoulée et des
électeurs rajoutés dans cette liste électorale .
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E.Iecrions et référendums
(listes électorales - liste informatisée -

communication de la disquette à des tiers)

2136. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménagement du
territoire, que les administrés peuvent obtenir une copie de la liste
électorale de leur commune . Dans cet ordre d ' idées, il souhaiterait
savoir si lorsque cette liste est informatisée, les administrés peuvent
demander une copie de la disquette informatique comportant les élé-
ments de cette liste électorale.

Départements
(élections cantonales - découpage des cantons - perspectives)

2138. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l 'aménagement du
territoire, que, fin 1987, les conseils généraux de plusieurs départe-
ments avaient été consultés par le Gouvernement d'avant 1988 au
sujet de projets de découpage cantonal . Après mars 1988, le nouveau
gouvernement de l'époque avait cependant abandonné ces projets . Il
souhaiterait donc qu il lui indique si le Gouvernement actuel envisage
de réexaminer les dossiers concernés.

Communes
(politique et réglementation - activités industrielles et commerciales -

conséquences - entreprises privées - Alace-Lorraine)

2280. - 14 juin 1993 . - M . Olivier Dassault appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur le fait que certaines municipalités de la région
Alsace-Lorraine, se basant sur le droit local, pratiquent, à travers des
associations municipales, des activités commerciales et industrielles
telles que restauration, hôtellerie, production industrielle, etc . qui
relèvent directement des activités d ' entreprises inscrites au registre du
commerce et redevables de la TVA . Indépendamment de la concur-
rence déloyale que de telles activités ont pour les entreprises privées
locales, les pertes d ' exploitation de ces .. sociétés municipales w, qui
sont généralement importantes, sont comblées directement et indi-
rectement par l'argent des contribuables locaux et, notamment de
ceux qui, tout en payant à la municipalité la taxe professionnelle de
restaurateur, se voient concurrencés par les restaurateurs municipaux
qui vendent à la même clientèle. La loi locale exonère-t-elle le maire et
sa municipalité des risques financiers graves que font courir de telles
entreprises à la collectivité locale. Ces affaires paracommerciales, qui
ne sont pas inscrites aux budgets municipaux, constituent-elles ou
non une ingérence des maires responsables . Enfin, l ' Alsace-Lorraine
bénéficie-t-elle d ' un régime dérogatoire dans ce domaine, au regard
des textes nationaux régissant la surveillance et les méthodes de ges-
tion des communes . Il lui demande de bien vouloir lui apporter des
précisions à cc sujet .

Mort
(funérailles - loi rd 93-23 du 8 janvier 1993 - conséquences -

fabriques et consistoires d'Alsace-Lorraine)

2286 . - 14 juin 1993, - M. André Berthol demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de l 'aménagement du
territoire, de bien vouloir lui préciser si, aux termes de la loi n" 93-23
du 8 janvier 1993, relative à la législation dans le domaine funéraire,
les fabriques et consistoires d ' Alsace-Moselle pourront encore exercer
leur activité après le 8 janvier 1998.

Mort
(funérailles - loi n• 93-23 du 8 janvier 1993 -

dispositions transitoires -
application aux départements d'Alsace-Lorraine)

2287. - 14 juin 1993 . - M. André Berthol demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménagement du
territoire, de bien vouloir lai préciser si les dispositions transitoires
prévues à l'article 28 de la loi n" 93-23 du 8 janvier 1993, relative à la
législation dans le domaine funéraire, sont applicables à l ' Alsace et à la
Moselle.

Handicapés
(stationnement - titulaires de macarons GIC et GIG)

2343 . - 14 juin 1993 . - M . Dominique Bussereau attire l ' atten-
tion de M. le ministre d,' Etat, ministre de l ' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, r le non-respect général des emplacements
de stationnement réservés aux titulaires des macarons GIC et GIG . Il
lui demande s ' il a l ' intention de renforcer les contrôles sur la base des
textes en vigueur ou s ' il envisage de légiférer à nouveau sur cc pro-
blème .

JEUNESSE ET SPORTS

Sports
(jborball - potehux de buts amovibles - sécurité)

2144. - 14 juin 1993. - M . Paul Quilès attire l 'attention de
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les dangers que pré-
sentent pour les jeunes joueurs de football les poteaux dz buts amo-
vibles . En effet, de très graves accidents ont été provoqués par l ' insta-
bilité de ces structures métalliques . A Cambon-d 'Albi (Tarn), le
12 décembre 1992, un jeune garçon a été grièvement blessé par !a
chute des buts ; il est aujourd ' hui paralysé . Er avril dernier, un ado-
lescent est mort écrasé en Meurthe-et-Moselle par une cage de foot-
ball mobile . Ce genre d ' équipement, mal arrimé au sol ou pas ancré
du tout, représente un danger permanent pour les jeunes, d ' autant
qu ' il existe aussi sur des terrains en utilisation libre . il demande que
des mesures soient prises pour supprimer ces cages meurtrières et que
soit rendu obligatoire, urne fois par an, le contrôle des matériels des
clubs sportifs et des instillations des terrains municipaux en utilisa-
tion libre par la commiss àn de sécurité des stades.

Sports
(équitation - centres équestres - réglementation)

2196 . - 14 juin 1993 . - M . Claude Demassieux attire l ' attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le problème des
graves conséquences, pour le maintien des activités des établissements
équestres, des modifications récentes de la loi du 16 )juillet 1984 régle-
mentant les activités physiques et sportives . En effet, les activités de
ces établissements et celles des organisateurs de tourisme équestres
vont désormais, du fait des modifications du 13 juillet 1992, être
assujetties à la réglementation sur les activités physiques et sportives et
la possession d ' un brevet homologué par l 'Etat sera exigé . alors que
jusqu ' à ce jour, le métier d' encadrer, d'animer promenades et randon-
nées équestres n 'était pas réglementé . Ce lexie, s' il devait s ' appliquer
comme prévu le 13 juillet prochain, entrainemit la fermeture de la
quasi-totalité des centres équestres, car leurs personnels, pour leur
grande majorité, ne sont pas en possession du brevet en question.
Cette situation constituerait un grave préjudice pour l 'économie de
nos campagnes et pour l 'organisation du tourisme rural . Aussi, il lui
demande s il ne serait pas possible d'envisager que, d ' une part, Ics bre-
vets déjà reconnus par l ' usage et inscrits à la convention collective
nationale des personnels des centres équestres soient inscrits sur les
listes d ' homologation et, d 'autre part, que les professionnels régle-
mentairement installés, bénéficient des droits acquis et puissent conti-
nuer à gérer leur entrepr e, à accompagner et a animer les activités de
randonnées et promeriles, quelles que soient les qualifications
acquises antérieurement .

Santé publique
(alcoolisme - loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 -

application - associations et clubs sportifs - financement)

2225. - 14 juin 1993 . - M. François Loos appelle l 'attention de
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les effets de l ' inter-
diction de la vente de boissons alcoolisées dans les stades (article 10 de
la loi du 10 janvier 1991) . Il constate, d ' une part, que les recettes pro-
venant de la a buvette ,.'sont une très importante source de finance-
mctt, notamment pour les clubs ruraux ; il rappelle, d'autre par„
l ' obligation vitale u 'cmpèaher la désertification des campagnes. La

réservation d 'une activité sportive en milieu rural n ' est donc pas sans
Pen avec la nécessité de service public . Il lui demande, en consé-
quence, quelles dispositions elle compte prendre pour améliorer cette
situation .
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Sports
(manifestations sportives - sécurité - réglementation - signaleurs)

2307. - 14 juin 1993 . - M . Marc-Philippe Daubresse appelle
l ' attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la
réglementation abusive instituée par l ' arrêté ministériel du
26 août 1992 qui régit les conditions d'organisation de courses sur
routes et qui définit notamment les conditions requises pour être
admis par les préfectures en tant que » signaleurs » (anciennement
appelés commissaires de courses) . Cet arrêté prévoit notamment que
les signaleurs ne pourront être admis que s 'ils sont titulaires d' un per-
mis de conduire. Cette exigence, sans rapport avec la mission qui leur
est confiée par les organisateurs d ' événements sportifs, pose des pro-
blèmes certains pour réunir un nombre suffisant de bénévoles . On
doit noter que bien souvent les organisateurs assurent eux-mêmes la
formation de ces bénévoles, ce qui justifie d ' autant moins l 'exigence
de la détention d ' un permis de conduire. Par ailleurs, les préfectures
exigent fréquemment q ue les listes définitives de signaleurs soient
déposées longtemps à I avance, ce qui ne permet pas de pallier les
éventuelles défections de dernière heure . On pourrait en revanche
envisager que des listes de secours soient prévues et déposées dans des
délais plus courts . Aussi il lui demande ce que le Gouvernement
entend faire pour remédier aux inconvénients de cet arrêté.

JUSTICE

Justice
(fonctionnement - plaintes déposées par l'OPHLM

de la Seine-Saint-Denis - suites judiciaires)

2058 . - 14 juin 1993. - M . Robert Pandraud attire l ' attention dc
M. le ministre d' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les multiples plaintes déposées par l 'office d ' HLM de la Seine-Saint-
Denis concernant les actes délictueux de tous ordres (incendies volon-
taires, agressions, dégradations de matériels, actes de vandalisme, vols
et effractions, etc.) dont sont victimes ses personnels et ses biens, qui
n ' ont pas reçu de réponse appropriée ni fait l ' objet d'un simple début
d ' investigation, meme dans le cas où ces plaintes ont été dirigées
contre des personne, nommément identifiées . Ces derniers mois, l'of-
fice départemental d ' HLM a déposé ès qualités des dizaines de
plaintes circonstanciées auprès des commissariats de Bobigny, Pantin,
Les Lilas, Stains, Rosny-sous-Bois, Noisy-le-Sec, Noisy-le-Grand,
Neuilly-sur-Marne, Epinay-sur-Seine, Saint-Ouen et La Courneuve
sans qu'aucune recherche efficace des auteurs. des actes délictueux en
question ait été diligentée . Encore ces plaintes ne représentent-elles
qu ' une faible partie des atteintes quotidiennes à la sécurité et aux
biens, au sein de l 'office, les locataires eux-mêmes hésitant, par crainte
de représailles, à dénoncer tous les faits délictueux . Il lui demande de
bien vouloir attirer rapidement l ' attention du parquet sur cette situa-
tion qui appelle des mesures énergiques pour restaurer l ' état de droit
et rassurer les honnêtes gens.

Protection judiciaire de la jeunesse
(fonctionnement - effectifs de personnel -

juges pour enfants - hère)

2063. - 14 juin 1993 . - M . Georges Colombier souhaite attirer
l' attention de M. le ministre d' Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, sur le problème de la sauvegarde de l ' enfance en Isère . En
effet, seul jusqu ' à maintenant k conseil général de l ' Isère a assuré par
ses services ou par le financement en particulier de la sauvegarde, la
prise en charge de toutes les nouvelles mesures d 'ordre social et éduca-
tif sur le nord du département de l ' Isère. En 1984, la sauvegarde de
l'enfance et de l 'adolescence prenait en charge 424 enfants en action
éducative en milieu ouvert . En 1992, ce sont 844 enfants qui sont sui-
vis par cette même association sur le Nord-Isère . En dépit de cette
progression, les moyens de la protection judicaire de la jeunesse sont
restés identiques ainsi que le nombre de juges des enfants . Selon le
dernier recensement, le Sud-Isère compte trois magistrats de la jeu-
nesse pour 175 000 mineurs de moins de vingt ans . Et le Nord-Isère
compte un magistrat de la jeunesse pour 109 000 mineurs . Aux deux
points précités s'ajoutent la géographie du Nord-Isère et l ' implanta-
tion du seul magistrat de la jeunesse à Vienne . Compte tenu des pro-
blèmes de communication, ce sont à l ' heure actuelle, 357 enfants qui
sont t mtraints de se déplacer sur Vienne alors qu ' ils pourraient rele-
ver du tribunal de Bourgoin-Jallieu . C'est pourquoi, il lui demande de
créer un poste de juge pour enfants au Tribunal de grande instance de
Bourgoin-Jallieu .

Magistrature
(magistrau - statut)

2066. - 14 juin 1993 . - M. Charles Baur rappelle à M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, que lors de
la déclaration de politique générale du Premier ministre le 8 avril 1993,
il a été indiqué que le statut matériel des magistrats ferait l ' objet des
mesures indispensables afin de leur redonner dans la société la place
éminente qui doit être la leur . Par ailleurs, la parité entre les magistrats
judiciaires et administratifs a toujours été affirmée par les responsables
politiques . Or, les ma g istrats des tribunaux administratif, ont obtenu
depuis le I" janvier 1993 une prime spécifique versée par le ministère
du budget de 7 p . 100 qui n ' est pas versée aux magistrats de l 'ordre
judiciaire alors que ceux-ci connaissent d ' importantes sujétions
notamment dans la présidence ou la participation de commissions
administratives . Il lui demande donc la politique qu ' il entend entre-
prendre pour revaloriser la condition matérielle et morale des magis-
trats.

Justice
(tribunaux de grande instance -départementalisation - Hérault)

2074. - 14 juin 1993 . - M. Raymond Couderc attire l'attention
de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les difficultés qui pourraient être engendrées à Béziers par une
départementalisation du serv ice dc la justice. En effet le transfert du
tribunal de grande instance à Montpellier en vertu de la départe-
mentalisation serait néfaste tant pour les justiciables que pour les avo-
cats eux-mêmes . L' installation du TGI à Montpellier rendrait plus
difficile k nécessaire contact juridiction-justiciables . Les avocats biter-
rois quant à eux devraient quitter Béziers et rejoindre Montpellier
pour faire vivre leur cabinet et maintenir leur personnel . C 'est pour-
quoi il lui demande si l ' amélioration du service ne passe pas au
contraire par un renforcement des structures et des équipements de
tribunaux dans des villes de l'importance de Béziers.

Ordre public
(manifestations - incidents - poursuites judiciaires - Bobigny)

2122. - 14 juin 1993 . - En janvier 1992, des élèves du collège
République de Bobigny (Seine-Saint-Denis), accompagnés par leurs
enseignants, se rendaient à l ' inspection académique pour obtenir des
moyens suffisants pour pouvoir étudier dans de bonnes conditions
(matérielles, de sécurité . . .) . Cette délégation de jeunes collégiens ;' est
heurtée à des violences policières . Voulant leur épargner des coups et
blessures, des professeurs se sont interposés entre les élèves et les forces
de police . L ' affaire semblait en rester là . Or, le 1" juin prochain, un
enseignant va comparaître devant le tribunal correctionnel pour • un
coup de pied donné à un policier » . M. Jean-Claude Gayssot apporte
tour son soutien à cet enseignant, victime d 'une accusation fallacieuse
car le témoin qui a porté plainte à son encontre n ' est pas la victime.
Parallèlement, des centaines de collégiens, de professeurs, de parents
d ' élèves, de personnels d 'éducation, d ' élus locaux . . . ont déjà apporté
leur soutien à cet enseignant dont la carrière professionnelle depuis
vingt et un ans est irréprochable . Il demande à M . le ministre d'Etat,
garde des sceaux, ministre de la justice, d'intervenir pour que la vic-
time de cette machination ne soit pas injustement condamnée : une
telle erreur judiciaire serait lourde de conséquences pour son avenir
professionnel, sa famille, le corps enseignant, la démocratie dans notre
pays.

Nationalité
(réintégration - certificats exigés des Alsaciens et Lorrains

nés entre 1870 et 1918)

2134. - 14 juin 1993 . -- M . Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M . le minime d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur k fait que plusieurs mesures législatives ont réduit les inconvé-
nients de I obligation faite aux Alsaciens-Lorrains de prouver leur
nationalité par le biais de certificats de réintégration . Il n'en reste pas
moins que, dans certains cas, ces certificats doivent continuer à être
fournis, ce qui est une discrimination vexatoire à l 'encontre des per-
sonnes nées dans les trois djpanements d 'Alsace-Lorraine entre 1870
et 1918 . Celles-ci devaient être considérées comme étant nées en
France . Il souhaiterait qu ' il lui indique s'il ne pense pas qu ' une modi-
fication législative, en ce sens, devrait être proposée .
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Difficultés des entreprises
(ad:niisi :raseurs judiciaires et mandataires liquidateurs)

2139. - 14 juin 1993 . - M. jean Marsaudon appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les dysfonctionnements graves constatés dans les procédures de
redressement et de liquidation judiciaires des entreprises résultant des
conditions de désignation des administrateurs judiciaires et des man-
dataires liquidateurs . C'est en vain, en effet, que votre prédécesseur
demandait, par circulaire du 1" avril 1987 (ClV. 874), aux chefs de
cours d'inviter les juridictions consulaires à diversifier dans toute la
mesure du possible, les désignations des administrateurs judiciaires et
des mandataires liquidateurs dans les procédures collectives » . Ces
prescriptions sont demeurées lettre morte et la cour d ' appel de Paris
pouvait relever dans un arrêt du 20 septembre 1991, saisie qu'elle
était d ' une demande de réparation par un mandataire liquidateur
n ' ayant reçu aucune mission depuis sa nomination, » qu'en l ' absence
de toute disposition légale ou réglementaire fixant les modalités de
répartition des affaires entre les mandataires liquidateurs, le juge
désigne librement le mandataire de son choix » . Or, il est avéré qu'au-
jourd ' hui encore les tribunaux de commerce continuent à désigner de
façon privilégiée les mêmes mandataires de justice dans les procédures
des redressements et liquidations judiciaires, constat que faisait déjà la
circulaire précitée du 1^ avril 1987 . Outre qu'un tel comportement a
pour effet de rompre l 'égalité entre tous les mandataires de justice au
profit de quelques-uns, sous les plus fallacieux prétextes, de récentes
affaires ont pu démontrer que l'intérêt de certains administrateurs ou
mandataires l'emportait sur l'intérêt des justiciables et de la Justice . Il
serait souhaitable qu'une solution efficace soit trouvée qui mettrait un
terme à cette situation . A cet égard, il sc demande s ' il ne conviendrait
pas de modifier les dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985,
relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises,
soit en décidant que les parties choisissent elles-mêmes le mandataire
de justice, soit en imposant au tribun .l la répartition égale des dossiers
entre les professionnels, supposés être également compétents.

Marchés publics
(passations - offres des entreprises candidates -

conservation - réglementation)

2149. - 14 juin 1993 . - M . Michel Noir appelle l' attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'obligation qui semble peser sur les collectivités locales de conserver
les dossiers de candidatures et offres de prix des entreprises non rete-
nues lors de !a passation d'un marché public. Il souhaiterait connaître
la durée de cette conservation en fonction de la prescription de l ' ac-
tion publique. Compte tenu du volume très important qu'implique
cette sauvegarde, la production en justice d 'un dossier conservé sur
disque optique non effaçable serait-elle considérée comme valable 'au
regard dis règles régissant la preuve.

Communes
(maires - compétences - certification de documents comptables)

2214. - 14 juin 1993 . - Mme Martine Aurillac expose à M. le
ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de k justice, qu ' aux
termes de l 'article 2 du décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983, la
cote et le paraphe des livres-journaux et livres d ' inventaire dont la
tenue est obligatoire, auparavant effectués soit par l 'un des juges du
tribunal de commerce, soit par le juge d'instance, soit par le maire ou
l' un de ses adjoints, incombent actuellement au seul greffier du tribu-
nal de commerce ou, le cas échéant, du tribunal d 'instance statuant en
matière commerciale au registre duquel le commerçant est immatri-
culé . Le souci de simplifier les charges des entreprises et d'éviter,
notamment à celles dont le siège est éloigné des juridictions consu-
laires, des déplacements souvent importants, avait conduit la chancel-
lerie à envisager de rétablir en la matière la compétence des maires et
de leurs adjoints, concurremment à celle des greffiers . Tout en préci-
sant que de nombreux maires (ou leurs adjoints) n 'ont jamais refusé
de coter ou de parapher lesdits livres de commerce, d ' autres s 'y refu-
sant toujours systématiquement, elle lui demande s 'il est envisageable
de rétablir l' obligation faite aux maires de procéder à cette formalité .

Notariat
(zones rurales - tarifs - revalorisation)

2217. - 14 juin . 1993 . - M. André Bascou attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des notaires ruraux qui n'ont bénéficié que d une évolu-
tion mineure des tarifs des différents services publics depuis 1989, et
qui rencontrent de grandes difficultés, dues notamment aux pro-
blèmes liés au secteur immobilier et au monde rural (désertification),
qui engendrent des risques sur la qualité de la mission de service
public et de proximité. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son avis à propos du problème qu ' il vient de lui soumettre

Copropriété
(syndics - pouvoirs - copropriétaires défaillants -

hypothèque légale - inscription)

2255 . - 14 juin 1993 . - M . Yves Marchand a l'honneur d'attirer
l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, sur l'interprétation de la loi su- la réforme des procédures
civiles d'exécution n° 91-650 du 9 juillet 1991, concernant en parti-
culier l ' application ou la non-application de ce texte à la prise d ' ins-
cription d hypothèque légale du syndic en vertu des dispositions de
l ' article 19 de la loi sur les copropriétés du 10 juillet 1965. Il importe
de savoir si, conformément à la procédure ancienne, k syndic de
copropriété peut, sans titre préalable, inscrire une hypothèque légale
définitive ou si, au contraire, en application du nouveau texte du
9 juillet 1991, il est contraint de prendre une inscription d ' hypo-
thèque légale provisoire et de respecter la procédure de droit commun
avant, enfin, de prendre une inscription d'hypothèque légale défini-
tive. Le texte étant muet sur ce point, il souhaiterait connaître dans ce
cas le sort réservé à cette procédure particulière qui ne semble pas
avoir été abrogée par k nouveau texte.

Sports
(football - matches - supporters - incidents et violences)

2313. - 14 juin 1993 . - M . Xavier Dugoin attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les incidents graves qui se sont produits le 29 mai, au stade vélodrome
de Marseille, à l'occasion du match de football PSG-OM . Jets de bou-
lons, d'écrous, fusées marines en tir tendu, le bilan a tiré de 14 blessés
dont certains gravement . Ces incidents mettent en évidence le déve-
loppement de la violence avec incitation à la haine raciale sur les
stades . Les clubs de football font des efforts importants en matière de
prévention (installation de caméras internes, encadrement et organi-
sation des déplacements de supporters) . L'action du PSG de la ville de
Paris . en particulier par la signature d ' une charte avec sept clubs de
supporters et l'aide aux jeunes fans chômeurs, est tout à fait exem-
plaire . De leur côté, les forces de sécurité font bien leur travail,
souvent dans des conditions difficiles . Leur efficacité et le discerne-
ment dans leurs actions à Marseille méritent d'être signalés . Mais
quelles que soient les bonnes volontés, pour éviter que de nouveaux
débordements ne se reproduisent, il est nécessaire que des mesures
préventives soient prises. Les fauteurs de troubles sont souvent cunnus
et identifiés, mais la législation actuelle ne permet pas d' interdire l ' ac-
cès du stade à ces individus . II faut changer la loi et interdire les cas-
seurs dans les stades . Le temps presse ca- ces phénomènes de hooliga-
nisme risquent de se reproduire et de frapper aveuglément toutes
celles et tous ceux qui vont, en particulier en famille, voir les matches
de championnat de France professionnel de football de première divi-
sion . Chaque année, plus de 4,4 millions de personnes vont sur les
stades à l ' occasion du championnat de première division ou de la
Coupe de France, et chacune peut être victime d ' une fusée lancée à
plus de 80 mètres de distance, comme cette jeune femme qui a été
gravement brûlée au visage, à Marseille . Il lui demande quelles
mesures efficaces il envisage de prendre afin de remédier à ces inci-
dents qui engendrent un malaise dans le monde sportif.

Retraites : généralités
(régime de rattachement - avocats salariés)

2327 . - 14 juin 1993 . - M. André Rossi interroge M. le ministre
d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, à propos de
l'article 19 de la loi n° 90-1259 du 31 décembre !990, portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, qui dispose
que tous les membres de la nouvelle profession d 'avocat, saiaciés ou



1624

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

14 juin 1993

non salariés, sont affiliés d 'office à la Caisse nationale des barreaux
français (CNBF), à l'exception des avocats salariés qui, avant la date
d'entrée en vigueur de ladite loi, exerçaient en tant que salarié la pro-
fession de conseil juridique, et des mandataires sociaux qui relevaient
du régime des salariés . Cette dérogation ne mentionne pas les juristes
salariés des cabinets d'avocats . Or, ceux-ci, pour pouvoir continuer à
exercer leur activité professionnelle, devront, d ' ici à la fin de
l 'année 1993, devenir avocat salarié, en raison du monopole de la
rédaction d' actes instaurés également par cette loi . Ne doit-on pas
considérer que la dérogation prévue par le législateur en cet article 19
vise les avocats salariés qui, antérieurement à la date d ' entrée en
vigueur de la loi, exerçaient leur activité professionnelle non seule-
ment au sein des cabinets de conseil juridique, mais aussi au sein des
cabinets d'avocats ? Dans le cas contraire, on pénaliserait gravement
une catégorie professionnelle, celle des juristes salariés de cabinets
d'avocats, pouisqu'actuellelment ceux-ci sont affiliés à la CNAVTS
(pension de retraite à taux plein n 'est acquise qu'après 150 trimestres
de arrière), CREPA (arride 14, indemnité de fin de carrière n 'est
acquise qu 'après 20 ans de carrière) et CRIC et que, faute d 'assimila-
tion, ils seront de plein droit affiliées à la CNBF, perdant ainsi pour
partie le bénéfice des cotisations déjà versées par eux à la CNAVTS,
CREPA et CRIC, et obligés de cotiser, parfois à fonds perdus pour
certains d 'entre eux, à la CNBF, caisse qui ne verse de pension à taux
plein qu ' après quinze ans d ' ancienneté, et cela alors que, tant au
niveau ds diplômes, que de l'aptitude professionnelle et de l 'exercice
de l'activité professionnelle, il n'y avait aucune différence entre
anciens salariés des conseils juridiques et anciens salariés des cabinets
d'avocats de s'inscrire sur la liste des conseils ;'uidiques, les profes-
sions avocat et conseil juridiques étant incompatibles . La non possibi-
lité pour les juristes salariés des cabinets d ' avocats, contraints de s'ins-
crire sur la liste des avocats salariés, de rester affiliés à leurs actuelles
caisse de retraite qui sont celles de l ' ensemble du personnel salarié des
cabinets d'avocats, ne serait-elle pas au surplus en contradiction avec
l'article L 732-4 du code de la sécurité sociale ?

Décorations
(médaille militaire - traitement - suppression)

2361 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Marie Moriuet attire l ' attention
de M . le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les conséquences du décret n° 91-396 du 24 avril 1991 qui déter-
mine les modalités d'attribution de la médaille militaire, créant ainsi
et en quelque sorte deux catégories de médaillés militaires. Ce décret a
été justifié, par ses auteurs, par des arguments selon lesquels N une par-
tie des économies budgétaires réalisées sera attribuée sous forme de
subventions aux associations d'entraide - notamment la société des
médaillés militaires ., une autre partie de ces subventions étant . dis-
tribuée par la grande chancellerie aux médaillés militaires qui ne sont
pas membres de leur association nationale » . Un tel dispositif régle-
mentaire n 'a pas manqué de susciter de vives et légitimes réactions
dans les rangs des associations d 'anciens combattants et médaillés
militaires qui considèrent, à juste titre, que le fait d ' établir une
médaille militaire « à deux vitesses » (car décernée avec ou sans traite-
ment) est un outrage à la plus prestigieuse des décorations militaires.
Lui rappelant que le traitement (30 francs) alloué aux 1 500 nouveaux
médaillés annuels ne met pas en déséquilibre le budget de la grande
chancellerie, il lui demande s ' il compte dans un avenir proche
reconsidérer sa position et modifier le décret du 24 avril 1991.

LOGEMENT

Logement
(mal logés - personnes défavorisées - politique et réglementation -

bailleurs privés - mesures incitatives)

2098. - 14 juin 1993 . - M. Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre du logement sur le ra Port entre le logement et l 'em-
ploi . Considérant que les gens à très faioles revenus trouvent difficile-
ment à se loger, faute d' offrir aux bailleurs des garanties suffisantes, et
ue les SDF ont plus de difficultés que les autres à trouver un emploi,

Il souligne que le défaut de domicile induit souvent un cycle d'échec
continu . C 'est pourquoi il lui demande s' il ne serait pas possible d'ins-
tituer un système de cautionnement pour les chômeurs, avec un cer-
tain nombre de conditions et de sanctions, comme la recherche effec-
tive d ' un emploi, ou l'éviction d'un locataire débiteur de mauvaise
foi . Ainsi pourrait-on inciter les propriétaires de petits logements à
louer à des chômeurs, moyennant ces garanties et peut-être des
mesures complémentaires sur le plan final.

Logement
(ANAH - financement - Auvergne)

2111 . - 14 juin 1993. - A la demande de l 'Association de restaura-
tion immobilière région d'Auvergne, M. Valéry Giscard d'Estaing
appelle l'attention de M . le ministre du logement sur les dotations
de l 'Association nationale pour l'amélioration de l 'habitat (ANAH)
affectées en 1993 à la région d'Auvergne, lesquelles se révèlent très
insuffisantes au regard des engagements pris, notamment en ce qui
concerne le département du Puy-de-Dôme. En effet, l ' enveloppe de
l'ANAH pour 1993 accordée au département du Puy-de-Dôme
s'élève à 17 .5 MF alors que d ' une part les crédits utilisés en 1992
représentaient 23,5 MF, que d 'autre part, le programme d 'opérations
prioritaires prévu est fondé sur un budget de 13,5 MF, et qu'enfin
une demande grandissante se fait sentit . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir faire en sorte que les attributions de crédits
ANAH correspondent aux besoins exprimes au moment même où le
Gouvernement réaffirme son soutien au secteur du bâtiment.

Baux d'habitation
(charges locatives - dépenses de chan irge -

re'partttion - quartier du Mirai/ - Toulouse)

2118. - 14 juin 1993 . - Mme Janine Jambu attire l 'attention de
M . le ministre du logement sur un problème de récupération de
charges pour le poste chauffage posé aux locataires du quartier du
Mirail à Toulouse . En effet, cette cité bénéficie d 'un chat e collec-
tif assuré par la centrale thermique . La SETMI » . Or la r' ementa-
tion stipule que : pour les centrales thermiques et le chauffage urbain,
la loi du 19 septembre 1977 ne s 'applique pas car le P3 et le P4 sont
intégrés dans la facture et il n'y a pas d'obligation de ventilation . La
récupération en totalité de celle-ci est possible pour le calcul en prix de
la thermie . Elle lui demande, lorsque la ventilation est faite sur les fac-
tures et qu'apparaissent donc clairement le PI, le P2, k P3 et le P4, s ' il
lui paraît possible que les organismes propriétaires puissent récupérer,
sur les locataires, la totalité des factures.

Biiiiment et travaux publics
(maisons individuelles -

contrat de construction - bilan et perspectives)

2128 . - 14 juin 1993. - M . René Beaumont appelle l'attention de
M. le ministre du logement sur l 'engagement qu 'il a pris de présen-
ter un bilan de l ' application de la loi relative à la réforme du contrat
de construction après un délai d ' un an. La loi n° 90-1129 du
19 décembre 1990 étant entrée en vigueur le 1" décembre 1991, il
serait souhaitable de connaître les résultats des observations effectuées
et de savoir si un bilan a été réalisé . Il lui demande de bien vouloir
porter à sa connaissance les difficultés rencontrées à ce sujet, d'une
part, et les solutions envisagées pour les résoudre, d'autre part.

Epargne
(PEL - conditions d'attribution -

création ou modernisation de gîtes ruraux)

2156. - 14 juin 1993 . - M . Dominique Dupilet attire l ' attention
de M . le ministre du logement sur les difficultés rencontrées dans le
domaine du financement des structures d 'accueil touristique en
milieu rural. En effet, les plans d ' épargne logement ne permettent pas
de financer des travaux d 'aménagement liés à la création ou la moder-
nisation des gîtes ruraux. Aussi, ces financements s' opèrent soient à
travers des fonds propres ou par immobilisation de prêts bancaires. Il
lui demande en conséquence s 'il envisage de modifier la réglementa-
tion actuelle des plans d ' épargne logement afin que ces derniers
puissent être utilisés pour financer des gîtes ruraux.

Enseignement supérieur
(étudiants - logement - Pas-de-Calais)

2157. - 14 juin 1993 . - M . Dominique 1apilet attire l ' attention
de M. le ministre du logement sur l 'augmentation du nombre d 'étu-
diants et la création de nouveaux sites universitaires, comme c 'est le
cas dans le département du Pas-de-Calais, qui vont entraîner d' impor-
tants besoins en logements . Compte tenu du caractère social de cette
augmentation, résultat de l 'accès à l 'enseignement supérieur en pro-pro-

Ilion croissante de jeunes issus de milieux modestes, il lui demander: meures qu'il entend prendre dans ce domaine afin de répondre à
ces besoins .
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Logement
(logement social - bilan et perspectives - Midi-Pyrénées)

2159. - 14 juin 1993 . - M . Augustin Bonrepaux attire l ' attention
de M. le ministre du logement sur le déficit de la région Midi-
Pyrénées en logements locatifs sociaux . Il lui fait remarquer que le
rapport entre le parc locatif social au 1" janvier 1990 de la région
Midi-Pyrénées et le parc locatif social national est de 0,023, ce qui est
bien inférieur à 0,043 part de la région dans la population française
métropolitaine. Pour les prêts locatifs aidés et les prêts améliorations.
ce même ratio s'améliore certes de 0,025 en 1990 à 0,026 en 1991 et
0,032 en 1992, mais reste bien inférieur aux 0,043 précités . La fai-
blesse de ces différents ratios démontre aisément le retard pris par
Midi-Pyrénées où le parc social reste ton des plut faibles dP France
malgré le redressement effectué ces dernières années . Il lui demande
quelles dispositions il envisage pour ramener le parc locatif de Midi-
Pyrénées au niveau de la moyenne nationale.

Logement
(réhabilitation - consultation des locataires)

2170. - 14 juin 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire l ' attention
de M. le ministre du lement sur les inquiétudes exprimées par la
confédération syndicale du cadre de vie concernant l ' abrogation éven-
tuelle de la circulaire du 18 décembre 1992 relative à la consultation
des locataires sur les projets de réhabilitation d ' immeubles. Cette cir-
culaire permet une plus grande concertation entre les bailleurs-
maîtres d 'ouvrage et les locataires, évitant ainsi les conflits . Elle favo-
rise également les échanges entre les locataires améliorant la vie sociale
des quartiers . II lui demande par conséquent quelle est sa position sur
ce dossier .

Baux d'habitation
(loyers - montant - revalorisation réglementaire)

2197 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Claude Lefort attire l ' attention
de M. le ministre du logement sur un c ;ablème extrêmement crucial
pour des centaines de milliers de familles : l 'augmentatio n des loyers.
En effet, la charge du logement dans le budget des familles prend une
place de plus en plus importante et on constate d 'ailleurs que le prit;
des loyers augmente beaucoup plus vite que l ' inflation . Depuis la loi
du 6 juillet 1989, un démet parait au mois .. 'août limitant au seul
indice de la construction les hausses de loyer du secteur privé dans
l ' agglomération parisienne, en cas de renouvellement ou de reconduc-
tion des baux . Beaucoup de locataires sont inquiets de la non-
reconduction de ce décret au mois d ' août 1993 . Par ailleurs, alors que
les recommandations gouvernementales pour l'augmentation dans le
secteur social étaient de 2,8 p . 100, des études ont fait apparaitre des
hausses supérieures à 5 p . 100 . C ' est pourquoi il lui demande de
reconduire au mois d ' août 1993 le décret limitant les hausses de loyer
dans le secteur privé de la région parisienne et de bien vouloir lui indi-
quer quelles mesures il compte prendre pour relancer le logement
social afin que les locataires n ' aient pas à subir les augmentations de
loyers dues au désengagement de l'Etat dans ce domaine crucial.

Logement : aides et prêts
(PAH - financement - Nord - Pas-de-Calais)

2250. - 14 juin 1993 . - M . Jean Urbaniak appelle l 'attention de
M. le ministre du logement sur l ' insuffisance croissante des aides
accordées en matière d amélioration de l ' habitat ancien privé . Dans la
région du Nord-Pas-de-Calais, comme dans beaucoup d 'autres
régions, il existe trop souvent encore des propriétaires occupants,
vivant dans des conditions de logement très précaires. Ces personnes,
en raison de leurs revenus modestes, peuvent réglementairement pré-
tendre à bénéficier d ' une aide financière de l ' Etat sous la forme d une
prime à l 'amélioration de l 'habitat pour effectuer des travaux de réno-
vation de leur logement . Or, en 1992, les demandes de subventions
présentées par les propriétaires occupants n 'ont pu être satisfaites en
totalité . En effet, les dotations pour 1 amélioration de l ' habitation ont
été consommées avant la fin de l'année civile. Ces demandes de cré-
dits sont donc reportées sur l 'exercice 1993 . En conséquence de quoi,
il lui demande quelles solutions il compte envisager pour faire face
aux difficultés découlant de la dotation pour l 'amélioration de l ' habi-
tat en 1993 .

Logement
(réhabilitation - logements soumis à la loi de 1948)

2276 . - 14 juin 1993 . - M . Jean Diebold attire l'attention de
M . le ministre du logement sur la situation des petits proprietaires
d ' immeubles locatifs sou,nis à la loi du 1" septembre 1948 pont les-
quels les locataires n'ont pas, dans la plupart des cas, droit à l'alloca-
tion logement . Les logements soumis à la loi de 1948 sont, d'une ccr
raine manière, des logements à caractère social et donc les loyers sont
modiques . Ces loyers ne fournissent que de faibles revenus et ne per-
mettent pas aux propriétaires d'entretenir et d ' améliorer leur patri-
moine . En conséquence, de nombreux immeubles, dans ce cas,
deviennent insalubres, inadaptés et favorisent les opérations de squats.
Ne serait-il donc pas possible d' envisager soit l ' abrogation, soit une
adaptation de la loi du 1" septembre 1948 pour que ces immeubles,
appartenant souvent à de petits propriétaires, puissent évoluer dans
des conditions convenables . Il lui demande de bien vouloir lui préci-
ser ses intentions à ce sujet.

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Traités et conventions
(traité d'amitié, d'entente et de coopération
entre la France et l'Arménie - ratification)

2338 . - 14 juin 1993 . - M . François Rochebloine demande à
M . le ministre délégué aux relations avec l 'Assemblée nationale de
bien vouloir lui préciser s 'il entend soumettre prochainement au vote
da Parlement la ratification du traité d ' amitié, d'entente et de coopé-
ration signé le 12 mars 1993 entre la République Française et la
République d ' Arménie.

RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS

Rapatriés
(sécurité sociale - numéro d'immatriculation)

2275. -- 14 juin 1993 . - M. Jean Diebold souhaite attirer l ' atten-
tion de M . le ministre délégué vaut relations avec le Sénat ; chargé
des rapatriés, sur un problème qui tient à cœur à r.os'compatriotes
rapatriés . Il s 'agit de leur numéro d'identification à la sécurité sociale.
Ainsi, un Français rapatrié né en Algérie, département français, se voit
afkcter le code •' 99 - qui est également donné à un étranger . Ne
serait-il pas opportun et logique de réparer cette anomalie afin que
nos compatriotes rapatriés puissent administrativement être considé-
rés définitivement comme des Français à part entière . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître ses intentions à ce rujet.

SANTÉ

Santé publique
;alcoolisme - loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 - application)

2064 . - 14 juin 1993 . - M . Georges Colombier attire l'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur Ir. lutte contre le tabagisme et
l 'alcoolisme . En effet, face à l ' inquiétude de syndicats, d 'associations.
il souhaite avoir de plus amples informations sur la publicité en faveur
des boissons alcoolisées

Santé publique
(diabète - lutte et prévention)

2105 . - 14 juin 1993 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur le problème du diabète . Du fait
de son caractère spécifique, cette maladie nécessiterait une reconnais-
sance officielle et des budgets nécessaires à sa solution . A cet égard, il
souhaiterait savoir si la mise en oeuvre de programmes pour la préven-
tion, le diagnostic et le traitement du diabète, peut d 'ores et déjà être
envisagée, en sachant que les investissements financiers d 'aujourd ' hui
auront pour résultante non seulement une réduction importante de la
souffrance humaine, mais aussi des économies matérielles .



1626

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

14 juin 1993

Fonction publique de l'Erat
(orthnnhcnisres - statut)

2110 . - 14 juin 1993. M. Denis Jacquat attire l 'attention de
M . le ministre délégué à la santé sur une des préoccupations de la
Fédération nationale des orthophonistes concernant la reconnaissance
du cadre A pour les orthophonistes de la fonction publique, qui, d ' ail-
leurs, a été prise en considération lors des travaux de la commission
regroupant notamment la direction générale de la santé, la direction
des hôpitaux, la direction des affaires sociales et la direction des ensei-
gnants supérieurs. Il aimerait connaît r e quelles sont les intentions du
Gouvernement à ce sujet .

Santé publique
(rétinite pigmentaire - lutte et prévention)

2120. - I4 juin 1993 . - M. Maxime Gremetz attire l' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur l'une des causes principales de
la cécité en France : la rétinite pigmentaire . Gravement invalidante,
cette maladie, qui frappe 35 000 personnes sur le territoire, exige une
intervention particulière de la part de l ' État . Des efforts substantiels
sont nécessaires pour mieux connaître les causes encore mal définies
de cette dégénérescence de la rétine, freiner l 'évolution du mal et par-
venir à le prévenir, garantir aux malades une totale prise- en charge des
soins coûteux que leur état requiert et des dépenses élevées auxquelles
les conséquences de la rétinite les exposent dans la vie quotidienne . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser les moyens qui sont consa-
crés, à l ' heure actuelle, à la lutte conne la maladie, l ' évolution des
financements accordés par Ii Erat aux programmes de recherche exis-
tants, si le Gouvernement entend, dans l 'avenir, augmenter ces finan-
cements, quelles dispositions sont prises en direction des victimes de
la rétinite pour leur permettre de faire face à toutes les conséquences
financières des traitements suivis et des difficultés rencontrées dans
leur existence du fait de la maladie.

Sang
(don du sang - statistiques)

2172 . - 14 juin 1993. - M. Jean-Louis Beaumont attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à k santé sur k fait que les statistiques
du don du sang font apparaître pour la ville de Saint-Maur-des-Fossés
et pour le département du Val-de-Marne une diminution très impor-
tante pour la période 1986-1992 : 908 dons en 1986 à Saint Maur-
des-Fossés contre 644 dons en 1992 ; 51 576 dons en Val-de-Marne
en 1986 contre 35 223 dons en 1992 . (Source : centre départemental de
transfusion sanguine du Val-de-Marne) . Cependant, dans la même
période, on note pour la France entière une quasi-stabilité des dons :
3 993 000 dons en 1986 contre 4 000 000 de dons en 1992 (la chute
des dons en 1988 et 1989 ayant été compensée par une remontée
spectaculaire dès 1990) . (Source : ministère de la santé).Cette évolution
divergente est surprenante et ne semble pas due à des erreurs de
comptage statistique au niveau de Saint-Maur-des-Fossés et du Val-
de-Marne. U lui demande, en conséquence, si une erreur a pu se glis-
ser dans la statistique « France entière ou si de nouvelles sources de
dons de sang ont été prises en compte.

Assurance maladie maternité : prestations
(fiais pharmaceutiques - médicaments homéopathiques)

2193 . - 14 juin 1993. - M . Jean-Pierre Chevènement attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur les conséquences du
décret du 12 juillet 1989, complété par les arrêtés du 12 décembre de
la même année. Ces textes entraînent le non-remboursement de
85 p. 100 des médicaments utilisés en homéopathie anthroposo-
phique . Cette orientation thérapeutique est forte d ' une tradition de
plus de cinquante ans dans de nombreux pays où sa pharmacopée est
reconnue . Comparativement aux prescriptions de type convention-
nel, cette technique thérapeutique est moins onéreuse . Dans ce
contexte, il lui demande s ' il entend étudier la possibilité de revenir sur
le décret du 12 juillet 1989 et les arrêtés du 12 décembre de la même
année .

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

2212 . - 14 juin 1993 . - M. Jean-Pierre Foucher attire l 'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur les préoccupations des
chirurgiens-dentistes des Hauts-de-Seine quant à la mise en oeuvre de
la convention signée par la profession dentaire en janvier 19)1 avec
les trois caisses nationales d ' assurance maladie. Alors que la revalorisa-
tion tarifaire annoncée est très modérée et que l ' ensemble des
dépenses dentaires remboursées ou non n ' a que faiblement progressé,
cette convention n'est toujours pas appliquée . Cette situation portant
préjudice à la profession, il lui demande s'il envisage d ' approuver cette
convention et dans quels délais.

Hôpitaux
(carte sanitaire - révision - zones rurales)

2223 . - 14 juin 1993 . - M . Maurice Ligot attire l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la nécessité absolue de mainte-
nir des hôpitaux en zone rurale, car ils ont un rôle essentiel à jouer
dans l 'animation locale et sont, avec l 'école, le meilleur rempart
contre la désertification des zones rurales. S ' il est vrai qu ' il existe
aujourd 'hui un excédent de milliers de lits, on ne saurait s'abriter der-
rière cet argument de comptable, pour oublier le devoir et la nécessité
d' aménager le territoire . II faut se battre pour un service public de
proximité et de qualité . II lui propose de mettre en oeuvre, plutôt
qu ' une carte sanitaire figée, un maillage en réseau de centres de soins
spécialisés irriguant le territoire, avec un bon rapport entre la localisa-
tion et la qualité des soins . Quant aux lits excédentaires, ils pourraient
être tous utilisés en étant transformés de lits maladie en lits-vieillesse.

Masseurs-kinésithérapeutes
(statut - revendications)

2224. - 14 juin 1993 . - M . Édouard Landrain interroge M . le
ministre délégué à la santé au sujet de la situation des masseurs-
kinésithérapeutes . Ceux-ci souhaitent la reconnaissance de leur art
spécifique et donc d'une profession indépendante, avec la mise en
place d un ordre professionnel, et de l ' intégration des études dans le
cadre universitaire. Ils voudraient également que soit mis fin au blo-
cage de leur rémunération observé depuis cinq ans . Il aimerait savoir
si le Gouvernement a l ' intention de prendre des mesures sur ces dif-
férents points, de nature à satisfaire ces revendications.

Santé publique
(SIDA - transfusés - indemnisation)

2231 . - 14 juin 1993 . - M . Daniel Colin attire l 'attention de M . le
ministre délégué à la santé sur la situation des victimes des trans-
fusions atteintes aujourd'hui du virus du sida et lui demande de faire
le point sur l' indemnisation qui leur est accordée,

Santé publique
(SIDA - lutte et prévention - dépistage - examens prénuptiaux)

2232 . - 14 juin 1993 . - M. Daniel Colin attire l ' attention de M. le
ministre délégué à la santé sur le dépistage du sida . A l ' occasion des
examens prénuptiaux, il est procédé à un dépistage systématique et
obligatoire des maladies sexuellement transmissibles . Or le dépistage
du sida n 'est, lui, pas rendu obligatoire . La situation actuelle
n ' impose-t-elle pas que le dépistage du sida fasse désormais partie de
ces examens prénuptiaux obligatoires.

Santé publique
(SIDA - lutte et prévention - dépistage - examens prénatals)

2233. - 14 juin 1993 . - M . Daniel Colin attire l 'attention de M. le
ministre délégué à la santé sur le dépistage du sida. Pour effectuer sa
déclaration de maternité, une femme enceinte doit se soumettre à un
certain nombre d ' examens prénataux, et notamment à un dépistage
de plusieurs maladies qui peuvent avoir des effets sur la grossesse. A
l ' heure actuelle, le dépistage du sida ne fait pas partie de ces examens.
En pratique, un certain nombre de gynécologues prescrivent d 'auto-
rité ce dépistage à leurs patientes, car ils l'estiment aujourd 'hui indis-
pensable . . . Ne serait-il pas prudent de rendre aujourd'hui obligatoire
ce dépistage, alors que l ' on sait que la séropositivité n 'est pas sans
conséquences sur l ' enfant à naître .
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Santé publique
(SIDA - lutte et prévention - financement)

2242. -14 juin 1993. - M. Daniel Colin attire l'attention de M. le
ministre délégué à la santé sur la recherche dans le domaine de la
lutte contre le sida et lui demande de faire le point sur le budget qui
lui est consacré .

Handicapés
(politique à l'égard des handicapés -
personnes atteintes de mucoviscidose)

2316. - 14 juin 1993 . - M . Georges Colombier souhaite appeler
l' attention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation finan-
cière des personnes atteintes de mucoviscidose- En effet . le montant
de l ' allocation aux adultes handicapés est insuffisant, et les conditions
actuelles d'obtention du « complément autonomie « ôtent à celui-ci
toute efficacité réelle . Il conviendrait surtout de rendre possible le
cumul de l 'allocation aux adultes handicapés et des revenus d 'une
activité salariée. Pas plus que l 'attribution de la seule allocation aux
adultes handicapés, un emploi à temps partiel (pour raison de santé)
ne permet en effet d'assurer l ' autonomie financière de ces personnes.
Sollicité à ce sujet, il lui demande si la législation relative à l 'aide aux
personnes atteintes de mucoviscidose est susceptible d 'être améliorée.

Médicaments
(autorisation de mise sue le marché -

médicaments contre les céphalées)

2317. - 14 juin 1993 . - M . Claude-Gérard Marcus attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le devenir d'un nouveau
médicament contre les céphalées fortes et répétitives . Ce médicament,
dont l ' efficacité n 'est plus à prouver, est au point depuis plus de deux
ans. Or les services du ministère de la santé n'en ont toujours pas
autorisé la mise en vente. C'est pourquoi il souhaiterait savoir dans
quel laps de temps les personnes souffrant de céphalées peuvent espé-
rer pouvoir avoir à leur disposition ce médicament qui les soulagera.

Santé publique
(diabète - lutte et prévention)

2332 . - 14 juin 1993 . - M. Claude Prier le appelle l ' attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la déclaration dite de Saint
Vincent de la fédération internationale du diabète et l 'organisation
mondiale de la santé . Ces organisations se sont engagées à tout mettre
en oeuvre pour diminuer les complications du diabète . Le coût écono-
mique et social de ces complications est devenu un problème des
sociétés industrialisées. Le diabète est à l ' origine de la moitié des céci-
tés, de la moitié des amputations des membres inférieurs, et du tiers
des insuffisances rénales . les risques cardio-vasculaires sont multipliés
par deux ou trois chez les diabétiques . C ' est pourquoi, dans l'en-
semble de l ' Europe, les associations de diabétiques mobilisent l ' opi-
nion et ses représentants pour mieux traiter ce problème . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
concrètes que compte prendre le gouvernement et les résultats de l 'ex-
pertise menée par le conseil supérieur du diabète.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

2349 . - 14 juin 1993 . - M. Dominique Paillé attire l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la convention signée en jan-
vier 1991 entre les représentants des chirurgiens-dentistes et les trois
caisses nationales d ' assurance maladie . D ' après les informations dont
il dispose, cette convention prévoir une revalorisation tarifaire modé-
rée de 1,2 p . 100 par an . Or, cc texte n ' a toujours pas reçu l ' approba-
tion des pouvoirs publics et reste donc à ce jour inapplicable . Il lui
demande ce qu'il entend faire afin de débloquer une situation préjudi-
ciable pour 1 ensemble des parties prenantes .

Assurante maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

2350. - 14 juin ï993. - M. Léonce Deprez demande à M . le
ministre délégué à la santé si la convention signée par la Confédéra-
tion nationale des syndicats dentaires avec les trois caisses nationales
d 'assurance maladie, le 31 janvier 1991, qui prévoit une revalorisation
tarifaire de 6 p . 100, sera prochainement approuvée par le Gouverne-
ment .

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - chirurgiens-dentistes -

nomenclature des actes)

2351 . - 14 juin 1993 . - M . Bernard de Froment attire l ' attention
de M . le ministre délégué à !a santé sur la convention signée en jan-
vier 1991 entre le syndicat des chirurgiens-dentistes et trois caisses
nationales d ' assurance-maladie. Cette convention prévoyait une évo-
lution positive des tarifs de 1 .2 p . 100 par an . Il s' étonne du fait que
cette convention soit restée bloquée depuis sa signature . Il lui
demande les raisons de ce blocage ainsi que ses intentions en la
matière .

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

2352. - 14 juin 1993 . - M. Yves Deniaud appelle l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la convention signée en jan-
vier 1991 entre la confédération nationale des syndicats dentaires cr
les trois caisses nationales d ' assurance-maladie . Cette convention pré-
voit, notamment . une revalorisation tarifaire de 6 p . 100, ce qui repré-
senterait une augmentation de 1,2 p . 100 par an sur cinq ans. Signée
depuis deux ans, cette convention n ' a pas été approuvée par le pré-
cédent gouvernement et le texte est donc bloqué depuis . Aussi, ir lui
demande s'il entend approuver cette convention et si les praticiens
dentaires peuvent espérer une conclusion rapide de ce dossier.

Mass_un-kinésithérapeutes
(statut - revendications)

2381 . - 14 juin 1993. - M . Bernard Debré appelle l ' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur les nombreuses revendications
des masseurs-kinésithérapewes rééducateurs, portant notamment sur
la création d ' un ordre profes ionnel, !a révision de la nomenclature et
la réforme de leur formation . ll lui demande de lui exposer les inten-
tions du Gouvernement en la matière

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Travail
(travail clandestin - lutte et prévention - artisanat)

2067. - 14 juin 1993 . - M . Claude Gaillard appelle l ' attention de
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la question du travail « au noir « chez des particuliers . II
lui demande de bien vouloir indiquer quelles mesures sont prévues
afin de rééquilibrer davantage la situation en faveur de l ' artisanat face
au travail clandestin . Qu ' en est-il de l ' idée de créer des tatx de TVA
différents selon que les travaux sont faits ou non au bénéfice d ' un par-
ticulier .

Emploi
(politique de l'emploi -

chômeurs âgés de plus de quarante ans)

2079. - 14 juin 1993 . - M . Louis de Broissia appelle l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur les graves difficultés que rencontrent les personnes de
plus de quarante ans à la recherche d 'un emploi . 11 lui demande de
bien vouloir lui indiquer s ' il existe des dispositions qui leur sont parti-
culièrement destinées et, le cas échéant, s' il a l'intention de prendre
des mesures afin de remédier à cette situation .
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Automobiles et cycles
(Renault véhicules industriels - emploi et activité)

2121 . - 14 juin 1993 . - M . André Gérera attire l ' attention de M . le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
sur les licenciements décidés par la direction de Renault véhicules
industriels (RVI) à Vénissieux-sur-Seine dans le Rhône, . Au moment
où le Gouvernement prétend prendre des mesures en faveu' de l 'em-
ploi, soixante-seize salariés de RVI sont touchés par des licenciements.
Le marché de l 'emploi étant ce qu ' il est aujourd ' hui, cette décision est
un véritable drame pour so :x . nte-seize familles. Cela suffirait pour la
refuser mème si sur les soi,:ii,te-seize concernés, il ne reste plus
aujourd'hui que cinquante-cinq licenciés . Mais en plus, aucune raison
économique sérieuse ne peut les justifier. Ces cinquante-cinq per-
sonnes représentent 8,5 millions de francs annuels alors que dc 1990 à
1992, RVI versait 2 849 millions de francs à la société américaine
Mack . Ce n'est pas par des plans de licenciements que la situation du
poids lourd en France sera améliorée . RV1, entreprise nationale, qui
doit le rester, devrait donner l 'exemple d ' une politique audacieuse de
reconquête du marché national s'appuyant sur un personnel qualifié,
bien payé, en nombre suffisant . Il demande en conclusion quelles
mesures il compte prendre pour que RVI revoit sa position .

me.

Apprentissage
(politique et réglementation - employeurs - agrément)

2236. - 14 juin 1993 . - M . Jean-François Mancel appelle l'arien-
don de M . le minis tre du travail, de l' emploi et de la formation

fixan t
Tonnelle sur le contenu du décret n" 93316 du 5 mars 1993,

fixant les modalités d ' application de la loi n" 92-675 du 17 juillet 1992
portant diverses dispositions relatives à l ' apprentissage . En effet, ce
décret modifie les conditions d 'obtention des agréments délivrés à
l'employeur et oblige les artisans à renouveler leurs demandes d'agré-
ment, même lorsqu ' ils emploient déjà régulièrement des apprentis.
Cette formalité risque donc d ' alourdir dav antage les conditions admi-
nistratives préalables au recrutement des apprentis . II lui demande
donc de bien vouloir se pencher sur cette question et d'envisager une
modification du texte considéré.

Entreprises
(comités d'entreprise - comptes de l'entreprise -

rémunération de l'expert - prise en charge)

Emploi
(chômage - jeunes diplômés de moins de vingt-cinq ans -

politique et réglementation)

2152. - 14 juin 1993 . - M . Jacques Floch attire l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et .de la formation profes-
sionnelle sur la situation des jeunes diplôeés de moins de vingt-cinq
ans qui se retrouvent sans emploi . En effet, ces jeunes qui sont
confrontés au chômage à la sortie de leurs études ne touchent aucune
allocation des Assedic et se voient de plusécartés des stages organisés
par l'ANPE en raison de leur niveau d ' étude trop élevé . Aussi, il lui
demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour répondre aux
préoccupations de ces jeunes.

Chômage : indemniiation
(conditions d'attribution -

jeunes dégagés des obligations du service national)

2218 . - 14 juin 1993 . - M . André Berthol appelle l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur le problème des jeunes gens qui, après avoir effectué
leurs obligations du service national, se trouvent sans emploi . La
période du service national n'ouvrant plus âroit au bénéfice de l'allo-
cation d'insertion, ces jeunes ne peuvent prétendre à l ' indemnité de
chômage s 'ils ont travaillé moins dc 122 jours avant leur incorpora-
tion., et ils se retrouvent de ce fait sans ressource ni protection sociale.
Parfois, les parents sont eux-mêmes au chômage. la situation devienr
alors encore plus préoccupante . 11 lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre, afin de remédier à ce problème, les mesures qu'il envi-
sage de prendre .

Apprentissage
(politique et réglementation :el perspectives)

2222. - 14 juin 1993 . - M. René Beaumont interroge M . le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle
sur l'appli ..ation des récentes mesures financières prises en faveur de
l 'apprentissage. L'article 17 de la loi de finances pour 1993 prévoit
l'élargissement de la portée du crédit d'impôt formation aux dépenses
d ' apprentissage . Cependant, cette mesure ne concerne que les entre-
prises ayant engagé un apprenti ou ayant accru le nombre de leurs
apprentis entre le 1" octobre et le 31 décembre 1992 . Par ailleurs,
l ' article 79 de la loi n" 93-121 du 27 janvier 1993, qui permet au
Fonds national interconsulaire de compensation de verser aux maitres
d ' apprentissage des entreprises de moins de dix salariés une compen-
sation forfaitaire, donne au conseil d ' administration de ce fonds la
possibilité de tripler l ' indemnité versée en 1992-1993 pour les
apprentis de première année d ' apprentissage, mais ceci uniquement
pour les contrats sottscritsà partir du 1" septembre 1992 . Dès lors, les
entreprises qui ont engagé des apprentis en juillet et août 1992, début
de la période de signature des contrats, ne peuvent bénéficier de ces
mesures . II lui demande donc de bien vouloir envisager le moyen de
mente fin à cette injustice.

2254. - 14 juin 1993 . - M . Yves Marchand a l 'honneur d'attirer
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le financement des missions de contrôle sol-
licitées par les comités d'entreprise en application des dispositions de
l ' article L . 434-6 du code du travail . Le financement, par l 'entreprise,
d ' une mission de contrôle confiée à un cabinet d ' expertise choisi par
le comité d 'entreprise aboutit : premièrement, à une situation extré-
mement choquante de connivence entre le comité d ' entreprise et le
cabinet d 'expertise, rendant suspecte l ' objectivité des conclusions de
l 'expert ; deuxièmement, à un surcoût extémement important des
frais de conseil et de contrôle de l'entreprise, dans un climat d ' irres-
ponsabilité totale du comité d ' entreprise. Il n'est pas rare que les frais
de mission de contrôle présentés par les deux seuls grands cabinets
spécialisés dans ce genre d'affaires soient jusqu'à quatre fois supérieurs
aux honoraires des commissaires aux comptes de l ' entreprise. Il lui
demande de bien vouloir reconsidérer les conditions de rémunération
de cette mission, qui devrait être prélevée sur le budget du comité
d ' entreprise commanditaire de la mission.

Impôts et taxes
(crédit d'impôt formation - conditions d'année-ion - apprentissage)

2270 . - 14 juin 1993. - M . Michel Hannoun attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la question de ia formation des apprentis en entreprise.
Alors qu 'il existe plusieurs systèmes de formation, celui que proposent
en alternance les lycées bénéficie fiscalement d ' un régime de faveur.
En effet, il ouvre droit à des crédits d 'impôt pour les parents ou les
employeurs des apprentis concernés, respectivement de mille et trois
mille francs . Par ailleurs, les mesures générales qui ont été prises cette
année pour l ' apprentissage restent encore très limitées : les crédits
d'impôt ne concernent q ue les apprentis pris en supplément dans une
entreprise et le montant d'attribution di' FNIC (Fonds national inter-
consulaire de compensation) n'a pas été relevé. Cela venant s'ajouter
aux difficultés administratives que rencontre un employeur pour for-
mer un apprenti, il lui demande donc s ' il ne serait pas possible de pal-
lier ces insuffisances afin de revaloriser l ' apprentissage.

Jeunes
(insertion professionnelle - non diplômés -

politique et réglementation)

2297. - 14 juin 1993 . - M. Denis Taeyuat demande à M. le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
quelles sont les intentions du Gouvernement afin de favoriser l ' inser-
tion professionnelle des jeunes et en particulier de ceux qui se
trouvent sur le marché de l 'emploi sans diplôme et sans aucune quali-
fication .
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Chômage : indemr ' ' ,p ion
(allocations - cumul avec une pension militaire de retraite)

2355. - 14 juin 1993 . - M . Gérard Cornu attire l 'attention de
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation profes-
slonnelle sur le fait que les militaires retraités qui occupent un emploi
civil et sont placés au régime de l ' assurance du chômage sont pénalisés
en raison de la pension qu ' ils perçoivent . En effet, les dispositions de
l ' arrêté du 17 août 1992, portant agrément des avenants n° 2 et n° 1 0
du 24 juillet 1992 à la convention d 'assurance-chômage, ainsi que. la
délibération prise par les membres de la commission paritaire natio-
nale créent une situation d 'exclusion . A la suite de la parution de ces
textes, l'allocation de chômage acquise par les militaires retraités est
diminuée de 75 p . 100 du montant de la pension qu' ils perçoivent . Il
lui demande quel les mesures il compte prendre pour remédier à tette
situation .

Chômage : indemnisation
(allocations - cumul avec une pension militaire de retraite)

2356 . - 14 juin 1993 . - M . Aimé Kerguéris attire l 'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la réglementation d 'août 1992 qui prévoit une diminu-
tion de l ' allocation chômage de 75 p . 100 du montant de la pension
militaire pour les anciens militaires qui, à la suite d ' emploi dans le sec-
teur privé, se trouvent au chômage . Cette disposition pénalise des per-
sonnes qui, en retour de leurs années passées au service de la Nation,
touchent une juste pension de l ' Etat . Compte tenu de l ' inéquité de
cette réglementation, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il
entend prendre des mesures afin que les droits des anciens militaires
soient égaux aux autres devant l ' allocation chômage .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Administration
(accès aux documents administratifs - conditions)

769. - 10 mai 1993 . - M. François Grosdidier demande à M . le
Premier ministre de lui préciser si la liberté d 'accès aux documents
administratifs implique l ' obligation pour les administrés de justifier.
voire de motiver, leur demande. Il souhaiterait connaitre quelles sont
précisément les conditions d'accès.

Réponse. - La question posée par lhonorable parlementaire à pro-
s des modalités de mise en ouvre de la loi n" 78-753 du 17 juil-

r1978 portant diverses mesures d 'amélioration des relations entre
l'administration et le public appelle la réponse suivante : il n ' existe pas
d'obligation faite aux administrés d'avoir à motiver une demande ten-
dant à obtenir la communication d'un document administratif. II
convient bien sûr que la demande formée par l 'administré soit suffi-
samment précisée pour que l'admi 'istrarion puisse facilement identi-
fier le ou les documents auxquels l ' accès est demandé, mais le deman-
deur n'a pas à justifier d 'un intérêt à agir . Ainsi, réserve faite du cas
particulier des demandes d'accès à des documents à caractère nomina-
tif, la commission d ' accès à des docu nents administratifs (CADA)
veille à ce que l'administration ne se retranche pas derrière une condi-
tion tenant à l ' intérêt à agir du demandeur pour faire obstacle à la
volonté du législateur de retenir une définition large de la qualité de
bénéficiaire de l'accès aux documents administratifs . En conclusion,
on signalera à l ' honorable parlemcntaire que la CADA a publié à la
documentation française la deuxième édition d ' un « guide de l 'accès
aux documents administratifs » qui fournit sous une forme d ' un accès
facile toutes les précisions utiles à l 'usage par les administrés des dispo-
sitions de la loi du 17 juillet 1978.

Gouvernement
(structures gouvernementales - ministère chargé de la consommation)

967. - 17 mai 1993 . - M . Jean Briane attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur l ' importance en France des diverses associations
ou groupements de consommateurs et sur leur rôle éminent auprès
des populations pour leur information . Il lui demande quel ministère
dans l 'actuel gouvernement a en charge les problèmes de consomma-
tion et sera l ' interlocuteur des consommateurs organisés.

Réponse. - Le Premier ministre partage l ' analyse de l'honorable par-
lementaire quant à l' importance des préoccupations des consomma-
teurs . Les attributions relatives à ce secteur ont ainsi été confiées parle
décret n" 93-780 du 8 avril 1993 au ministre de l ' économie qui les
exerce directement et est pour les organisations de consommateurs un
interlocuteur 'particulièrement attentif.

Gouvernement
(structures gouvernementales - ministère chargé de la consommation)

1196. - 24 mai 1993 . - M. Jean-François Mattei attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur l ' absence d ' un secrétariat d' Etat chargé
de la consommation . Il lui demande quel ministère prend en charge
les dossiers liés aux problèmes de consommation au sein du nouveau
Gouvernement.

Réponse. - Les attributions relatives à la consommation ont été
confiées à Monsieur le ministre de l ' économie, par le décret n" 93-780
du 8 avril 1993 (publié au Journal officiel du 9 avril 1993), qui les
exerce directement et est pour les organisations de consommateurs un
interlocuteur particulièrement attentif.

Gouvernement
(structures gouvernementales - ministère chargé de la famille)

1314. - 24 mai 1993 . - M . Yves Rousset-Rouard appelle l ' atten-
tion de M . le Premier ministre sur l'émotion ressentie par les associa-
tions familiales devant l 'absence de portefeuille ministériel spécifique
attribué à la famille et l ' absence de la mention même du mot
« famille » dams les attributions ministérielles . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer qui aura la responsabilité de cc dossier essentiel,
afin de rassurer l'ensemble des parties concernées sur sa volonté de
faire de la politique familiale une priorité pour la France.

Reparue. - Les attributions relatives à la famille ont été confiées a
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, par décret n" 93-779 du 8 avril 1993 (art . 1", 1"), publié au
Journal officiel du 9 avril 1993.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politiques communautaires
(étrangers - droit d'asile)

222. - 26 avril 1993. - M. Guy Hermite attire l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur les préoccupations d 'Amnesty
International concernant le nouveau rapport relatif à l ' harmonisation
de la politique du droit d'asile en Europe . Selon les résolutions adop-
tées les 30 novembre et 1" décembre 1992 par les ministres respon-
sables de l ' immigration de la Communauté européenne, certains
types de demandes d ' asile pourraient faire désormais l 'objet de procé-
dures simplifiées, ou ne seraient pas examinées sur le fond . Ces non-
' elles propositions affaiblissent la protection des réfugiés en Europe et
auront également des répercussions en dehors de la Communauté.
Amnesty International craint que la procédure envers les demandes
d 'asile « manifestement infondées ou de personnes originaires d ' un
« pays où, en règle générale, il n 'existe pas de risque sérieux de persé-
cution » ne garantisse pas des auditions équitables . ni ne permette de
faire appel de façon adéquate . En outre, les gouvernements de la
Communauté n 'ont pas plis envers les demandeurs d 'asile ayant des
chances réelles de chercher refuge dans « pays tien d ' accueil » des
mesures qui leur garantiraient une protection effective et durable
contre le refoulement et ayant un caractère juridique . Amnesty Inter-
national reconnaît que dans certains pays l'augmentation du nombre
de demandes alourdir les procédures, mais continue de croire que des
dizaines de milliers de demandeurs d ' asile en Europe sont originaires
de pays où existent de graves et fréquentes violations des droits de
l ' homme . En France, le nombre de demandeurs d 'asile a régulière-
ment baissé depuis deux ans pote passer de 65 000 en 1990 à environ
28 000 en 1992 . C' est pourquoi il lui demande les mesures qu 'il
entend prendre pour que les droits des demandeurs d ' asile soient véri-
tablement respectés.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a bien voulu attirer l ' atten-
tion du ministre des affaires étrangères sur les préoccupations d 'Am-
nesty International quant à l 'harmonisation des politiques d ' asile en
Europe . Les résolutions relatives à l 'asile adoptées à Londres les
30 novembre et 1" décembre 1992 par les ministres chargés des ques-
tions d ' immigration de la Communauté européenne visent à fixer des
normes minimales en dessous desquelles les Erats membres ne pour-
ront descendre . Loin d' affaiblir la protection des réfugiés en Europe,
elles représentent, par rapport à la pratique qui prévalait jusqu ' alors
dans certains Etars membres, un indiscutable progrès. Ainsi, la résolu-
tion sur les uernandes « manifestement infondées » fixe limitative-
ment les critères qui permettent de soumettre à une procédure accélé-
rée les demandes présumées telles, sans que ces critères puissent, à eux
se; ;ls, justifier le rejet d'une demande d ' admission au statut de réfugié .
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De même, la résolution relative aux « pays tiers d 'accueil • énonce les
conditions minimales en deçà desquelles un pays tiers ne peur être
regardé comme un pays d'accueil satisfaisant, et, surtout, pose l'exi-
gence d'une examen individuel du cas du demandeur vis-à-vis du pays
vers lequel il est envisagé de le renvoyer, ce qui exclut absolument
toute tentation d' une application mécanique de la notion de pays tiers
d'accueil en vertu de laquelle le seul fait voir transité dans un autre
pays suffirait à invalider une demande d asile . La France s'est montrée
particulièrement attentive à l'exigence du carctère individuel de toute
procédure concernant les demandeurs d'asile, dans k respect de la
cgnvention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfu-
giés. En effet, la France entend honorer pleinement ses obligations
internationales en matière de protection des réfugiés, et si . comme l' a
noté l ' honorable parlementaire, le nombre des demandes d'asile pré-
sentées dans notre pays a décru au cours des deux dernières années, il
convient de relever que le nombre des admissions au statut de réfugié
est, quant à lui, resté stabie, avec 13 486 admissions en 1990 . 15 467
en 1991, et 10 819 en 1992 . Ces chiffres permettent de constater que,
si les mesures adoptées par les pouvoirs publics ont pu dissuader les
auteurs de demandes infondées d'avoir recours abusivement aux pro-
cédures d'asile, elles n ' ont nullement empêché les v.Eritables réfugiés
de trouver dans notre pays asile et protection.

Mort
(cimetières - nécropoles françaises à l'étranger - entretien)

299 . - 26 avril 1993 . - M. Louis Colombani appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des cime-
tières et, d ' une manière générale, des nécropoles françaises à l'étran-
ger . Du fait de notre présence, dans l'histoire plus ou moins proche,
sur le sol, notamment, de territoires ou départements anciennement
français, nous comptons aujourd ' hui, à l 'étranger, un certain nombre
de nécropoles où reposent les parents et familles de nos concitoyens.
Trop souvent, et nonobstant le rapett dû aux morts quelles que
soient les latitudes, des exactions sont commises, totalement condam-
nables . Pour ce qui est de l 'Algérie, quelque trente an; après le retour
sur la métropole, suite à un exode massif de nos nationaux, nombre de
sépultures de nos compatriotes reposant en terre algérienne ne sont
pas entretenues . Plus grave encore, certaines d ' entre elles ont fait l ' ob-
j et de profanations qui font outrage à la mémoire des disparus . Il lui
demande donc de lui indiquer les mesures qu ' il compte adopter afin
qu 'eu travers des relations que nous entretenons aujourd 'hui avec
les Gouvernements de nos anciens territoires, il soit mis un terme
définitif à ces actions repréhensibles et parfaitement inadmissibles.

Réponse. - La question des cimetières français à l'étranger et parti-
culièrement en Algérie est une préoccupation constante du Gouver-
nement français . S ' agissant des nécropoles militaires, leur entretien
incombe directement à l ' Etat français. Le ministère des anciens
cqmbattants et victimes de guerre dispose de crédits à cet effet . L'état
de ces cimetières est tout à fait satisfaisant . En ce qui concerne les
cimetières civils, il y a lieu de rappeler, comme le sait l ' honorable par-
lementaire, que la préservation et le gardiennage des parties
cqmmunes incombent aux municipalités tandis que l'entretien des
tombes proprement dites appartient aux familles. Pour des raisons
maintes fois rappelées, l ' Etat français a été conduit à se substituer aux
unes et aux autres afin d' assurer la sauvegarde de ces cimetières. Face
at .x actes de vandalisme évoqués, et notamment ceux commis en
Agérie, la France a opté pour une politique de fermeté en demandant
à pos représentations tant diplomatique que consulaires d 'être extrê-
mement vigilantes et d ' Intervenir systématiquement auprès des auto-
rités centrales et locales du pays concerné chaque fois que des dépré-
dations leur ont été signalées dans certains cimetières . Ces démarches
ont pour objectif d ' exprimer l' indignation de l' Etat français et d'exi-
ger des autorités précitées que des mesures efficaces soient prises . Le
plus souvent ces interventions sont suivies d'effet . En outre, l ' hono-
rable parlementaire est informé que, dans le cas spécifique de l'Algé-
rie, il a été décidé au cours d ' une réunion interministérielle, à laquelle
étaient associés les délégués au Cqnseil supérieur des Français de
l'Etranger pour l'Algérie, d'établir upe liste comportant dans un pre-
mier temps dix cimetières dont les tombes seront regroupées . L'ac-
cord des autorités centrales algériennes à été obtenu . Celui des assem-
blées populaires communales est actuellement recherché. Par ailleurs,
un avis relatif à ce projet a été publié au Journal officiel de la
République française en date du 26 mais 1993, afin d 'en assurer une
diffusion officielle auprès des familles cbneernées. Bien évidemment,
l ' importance numérique des tombes réparties dans plus de six cents

cimetières ne permettra pas d'aller très rapidement en cette matière. Il
y faudra l'effort de tous, celui de l 'Etat, celui des associations et égale-
ment celui des familles. Les autorités consulaires françaises apporte-
ront naturellement leur contribution à ça nouvelles mesures.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Prestations familiales
(allocations familiales - parents n'assumant pas
l 'éducation de leurs enfants - tutelle des C.A .F.)

350 . - 26 avril 1993 . - La suggestic- d ' un élude mettre en cause le
versement des allocations familiales aux familles incapables d ' assumer
l'éducation de leurs enfants a provoqué remous puis affirmation par
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, que jamais les allocations familiales ne seraient suppri-
mées dans ce gente de situation . M. Alain Griotteray lui demande si
elle a l ' intention d'utiliser la tutelle aux allocations familiales prévues
par le code de la Sécurité sociale par les pères fondateurs de ce régime,
dès l'origine, dans les années 1945-1947 . Cette tutelle ne dépossède
pas les familles, mais la part qui leur revient est placée sous le contrôle
et la gestion des caisses d'allocations familiales par l ' intermédiaire de
tuteurs. Cette formule était à l'origine prévue généralement pour les
cas où il y avait doute sur la composition même de la famille . Ces dis-
positions étaient applicables dans les cas comme ceux de le polygamie

g
i ne se posaient pas à l ' époque avec la même acuité qu'aujourd ' hui.
r les tutelles n'ont cessé de décroître . Il lui demande, s' il existe des

statistiques sur leur utilisation, de bien vouloir les publier.

Re onse. - II est précisé à l ' honorable parlementaire que la loi du
4 juillet 1975, portant généralisation de la sécurité sociale a étendu, à
compter du 1^ janvier 1978, k bénéfice des prestations familiales, jus-
qu ' alors réservé à la population active, à toute personne résidant en
France, assumant la charge d ' enfants demeurant en France . Le séjour
en France des ressortissants étrangers et des enfants au titre desquels
les prestations sont demandées, doit de plus, aux termes de l'article
L. 512-2 du code de la sécurité sociale, être assorti d'une condition de
régularité, attestée par la production d ' un titre de séjour ou document
exigé d ' eux en vertu, soit de dispositions législatives ou réglementaire,
soit de traités ou accords internationaux et dont la liste est fixée par
décret . Peut ainsi, sous réserve des règles particulières à chacune
d 'entre elles, ouvrir droit aux prestations familiales, toute personne
française ou étrangère résidant en France ayant à sa charge un ou plu-
sieurs enfants vivant de manière permanente en France . Or, la condi-
tion de charge ne s 'entend pas uniquement de la charge financière
mais de l'ensemble des responsabilités parentales exercées par les
représentants légaux de l 'enfant (devoirs de garde, de surveillance,
d'éducation dans le but de protéger l 'enfant dans sa sécurité, sa santé
et sa moralité) . II faut souligner que les dispositions des articles
L . 552-3 et R . 513-3 conduisent à sanctionner par un retrait ou la
suspension des prestations familiales, l ' inassiduité scolaire des enfants
soumis à l'obligation scolaire et adolescents poursuivant leurs études.
L' article L. 521-2 prévoit de sanctionner de façon identique les
infractions dans l'exercice des attributs de l ' autorité parentale portant
sur la protection de l 'enfant en cas de : déchéance totale ou partielle
de l ' autorité parentale ; condamnation pénale en application de la loi
sur les enfants maltraités ou moralement abandonnés ; placement de
l'enfant à la suite d ' une mesure prise dans k cadre de l ' enfance délin-
quante (les allocations peuvent cependant être servies à la famille, sur
demande du magistrat ou du président du conseil général) ; condam-
nation pour ivresse . Il en est de même lorsque les enfants donnant
droit aux prestations familiales sont élevés dans des conditions d 'ali-
mentation, de logement et d 'hygiène manifestement défectueuse ou
lorsque le montant des prestations n 'est pas employé dans l ' intérêt des
enfants . L ' article L. 552-6 du code de la sécurité sociale précise en
effet, que le juge des enfants peut, dans ce cas, ordonner le versement
total ou partiel des prestations à une personne physique ou morale
qualifiée, dite tuteur aux prestations sociales . Ces dispositions ne sont,
en tout état de cause, applicables qu ' après décision judiciaire . En effet,
il n 'entre pas dans la mission des organismes débiteurs de prestations
familiales, de sanctionner, à défaut de faits juridiquement constatés,
l 'absence de surveillance des parents à l'égard de leurs enfants . En
1991, le nombre de mesures de tutelles aux prestations sociales s 'élève
à 54 500 . Parmi celles-ci 27 100 ont été ordonnées dans l ' intérêt des
enfants . L'évolution des coûts de ces mesures de tutelles, à la charge
des organismes débiteurs des prestations, est la suivante : en T987 :
397 MF ; en 1989 : 464 MF ; en 1991 : 573 MF .
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Handicapés
(allocation d'éducation spéciale - troisième complément -

conditions d'attribution - enfants polyhandicapés)

894. - 17 mai 1993 . - M . Jacques Godfrain attire l 'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la difficulté que rencontrent certains parents d'en-
fants polyhandicapés pour obtenir le bénéfice de la troisième catégorie
de complément d allocation d'éducation spéciale. En effet, cette aide
est parfois refusée, alors que les enfants présentent médicalement
toutes les conditions, au motif que ces enfants sont (souvent) en semi-
internat . Or, vu l'article 4 de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 . « les
enfants et adolescents handicapés sont soumis à l 'obligation éduca-
tive . Pr satisfont à cette obligation en recevant soit une éducation
ordinaire soit, à défaut, une éducation spéciale, déterminée en fonc-
tion des besoins . . . », par la commission départementale de l ' éducation
spéciale qui justement refuse cette aide. Il lui demande en consé-
quence si la notion de « temps partiel » (consacré à l'éducation de ces
enfants), qui est la base du motif essentiel de rejet de cette troisième
catégorie de complément d 'allocation d ' éducation spéciale, ne pour-
rait pas être définie avec plus de précision afin d' éviter le caractère
arbitraire de certaines décisions.

Réponse. - Par lettres circulaires n° 91-39 du 18 décembre 1991 et
n'' 92-25 du 16 septembre 1992, relatives à la création d'une troisième
catégorie au complément d'allocation d'éducation spéciale, des
recommandations ont été données aux DDASS et aux CDES pour
lever les ambiguïtés relatives à l 'application des dispositions prévues
ar les décrets n°91-967 et 91-968 du 23 septembre 1991, modifiant

le code de la sécurité sociale en ce qui concerne l ' allocation d ' éduca-
tion spéciale . La création de cette troisième catégorie au complément
d' éducation spéciale s'inscrit dans la perspective générale de I alterna-
tive à l ' hospitalisation des enfants et adolescents gravement handica-

Elle a donc pour objectif de procurer à ces enfants et adolescents,
Cqualité et la continuité des soins que réclame leur état, en leur per-
mettant de rester dans leur milieu familial . Le 3' complément vise
essentiellement des enfants et adolescents mlalades atteints de patho-
logies conduisant à un handicap majeur, de mime que ceux qui sont
totalement dépendants, tous nécessitant une prise en charge constante
et des soins à fréquence quotidienne régulière, dont les techniques
doivent être acquises par les personnes qui s'en occupent . Le verse-
ment du 3' complément est lié à la cessation d ' activité d 'un des
parents, dont le sens a été précisé dans la circulaire du 16 sep-
tembre 1992, ou à l'embauche d 'une tierce personne . C'est ainsi que
la circulaire indique que, « par cessation d ' activité, il faut entendre
l'impossibilité du parent de poursuivre ou de prendre une activité
professionnelle du fait de sa présence constante et intense auprès de
son enfant totalement dépendant » . Les possibilités d 'éducation et
d ' insertion sociale ne devant pas être négligées, la présence nécessaire
d ' une personne auprès de l 'enfant n'exclut pas qu ' il puisse fréquenter,
de mar'ère très partielle, des lieux de socialisation, d'éducation ou de
scolarisation . A la suite des précisions apportées par la circulaire du
16 septembre 1992, les familles qui s'étaient vu refuser le bénéfice du
3' complément et notamment celles qui ont un enfant polyhandicapé,
totalement dépendant quels que soient les appareillages utilisés, pour-
ront demander un réexamen de leur dossier . Ce complément, entré en
vigueur le 1" octobre 1991, est d ' un montant égal à celui de la majo-
ration pour tierce personne accordée aux invalides de 3' catégorie, soit
5 226 francs au 1" janvier 1993.

Prestations familiales
(allocation au jeune enfant - conditions d'attribution - naissances

multiples - cumul avec l'allocation parentale d éducation)

902. - 17 mai 1993. - M. René André appelle l 'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur la situation qui est faite aux familles ayant donné
naissance à des jumeaux . L ' article R 531-2 du code de la sécurité
sociale précise, qu 'en cas de naissances multiples l'allocation au jeune
enfant mentionnée à l ' article R 531-1 est versée pour chaque enfant
concerné jusqu 'au dernier jour du mois civil au cours duquel il a
atteint son premier anniversaire . Il en résulte qu ' une seule allocation
continue à être versée jusqu'aux trois ans des enfants si les conditions
de ressources continuent à être remplies. Il y a là un élément d ' inégali-
tés et d' injustices choquantes et il serait souhaitable qu 'une allocation
soit versée jusqu'aux trois ans pour chacun des enfants . Il résulte par
ailleurs de l 'article R 532-3 du code de la sécurité sociale que l ' alloca-
tion parentale d 'éducation n'est pas cumulable avec l'allocation au

jeune enfant servie à compter de la naissance de l'enfant. II lui
demande si elle n'estime pas possible de rendre cumulable l ' allocation
parentale d' éducation avec l'allocation au jeune enfant dans le cas de
naissances multiples.

Réponse. - L ' allocation pour jeune enfant et l ' allocation parentale
d 'éducation sont ds prestations destinées aux familles ayant de jeunes
enfants. La première est servie sans condition de ressources à compter
du premier jour du mois civil suivant le troisième mois de grossesse et
jusqu'au troisième mois de l'enfant . Au-delà et jusqu'aux trois ans de
l 'enfant, elle n 'est servie qu ' aux familles dont les ressources sont infé-
rieures à un plafond fixé annuellement. Une seule allocation est alors
servie quel que soit le nombre d'enfants à charge. La seconde est due à
la personne ayant au moins trois enfants à charge, dont un de moins
de trois ans, qui justifie de certaines conditions d 'activité profes-
sionnelle antérieure et qui n'exerce plus d'activité pour se consacrer à
l'éducation de ses enfants . Cette allocation, en application de l ' ar gile
L. 532-3 du code de la sécurité sociale n'est pas cumulable avec l'allo-
cation pour jeune enfant servie ' compter de la naissance de l 'enfant.
L'allocation pour jeune enfant et l ' allocation parentale d 'éducation
telles qu'elles sont issues de dispositions de la loi du 29 décembre 1986
relative à la famille répondent à deux objectifs différents . L ' allocation
pour jeune enfant est une prestation qui vise essentiellement à favori-
ser l ' accueil de l 'enfant dans la famille . Son versement est subordonné
à la passation d 'examens médicaux par la future mère . L ' allocation
parentale d 'éducation s ' inscrit, elle, dans un dispositif d 'ensemble qui
comprend également l' allocation de garde d enfant à domicile et
l 'aide à la famille pour l ' emploi d'une assistante maternelle agréée et
qui vise à offrir aux parents outre un choix véritable entre la poursuite
ou la cessation d' une activité professionnelle, la possibilité d ' opter
pour le mode de garde qui leur paraît le plus adapté à leur situation
personnelle et à l ' éducation de leurs enfants . Cette allocation est desti-
née à des familles nombreuses ayant de jeunes enfants à charge ; elle
compense partiellement, pour le parent ayant fait le choix de sus-
pendre son activité professionnelle, la perte de revenus consécutive à
cette interruption d 'activité. Par ailleurs, la réinsertion professionnelle
du parent concerné est facilitée en application des dispositions
concernant l ' allocation parentale d'éducation à mi-taux . La règle de
non-cumul édictée par 1 article L . 532-3 du code de la sécurité sociale
se justifie par le montane important de l'allocation parentale d 'éduca-
tion - 2 781 francs par mois depuis le Ir janvier 1993 - soit plus de la
moitié du SMIC et il ne peut être envisagé, compte tenu de ce motif,
de revenir sur ce dispositif. Par ailleurs, les caisses d'allocations fami-
liales ont pris un certain nombre de mesures exceptionnelles pour
aider les familles en cas de naissances multioples et notamment dans le
champ de l 'aide à domicile, des exonérations de participations finan-
cières, de mises à disposition prolongées de travailleuses familiales . II
est apparu en effet que les situations des familles concernées par les
naissances multiples, fort diverses de par le nombre d 'enfants au foyer,
le rapprochement des naissances, le niveau économique ou l 'entou-
rage familial, devaient être examinées au cas par cas, afin de trouver
des solutions adaptées.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Horticulture
(emploi et activité - plantes à parfum - zones de montagne sèche)

124 . - 19 avril 1993 . - M. Georges Nage attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la situation des produc-
teurs de lavande, lavandin et autres plantes à parfum suite à la réforme
de la politique agricole commune et notamment à la nouvelle régle-
mentation en matière de jachère verte. Le marché des huiles essen-
tielles est un marché restreint et aujourd ' hui la production nationale
couvre les besoins . Or la nouvelle réglementation communautaire
permet de cultiver (règlement n" 2296192 du 31 juillet 1992 publié
au Journal officiel des Communautés européennes du 6 aoùt 1992)
les plantes à parfum dans les terres mises en friches . Ce règlement
étant applicable dès maintenant dans tous les pays de la communauté
il y a fort à craindre que des céréaliers victimes des orientations de la
PAC s 'orienteront vers ces productions . Compte tenu des aides dont
ils bénéficieront par ailleurs pour la mise en jachère, ils amèneront sur
le marché une production à bas prix qui pèsera sur celle, tradi-
tionnelle, provenant des régions de montagne sèche du sud de la
France où l ' on ne peut cultiver que cela . Pour maintenir la vie dans
ces régions, il est indispensable de continuer à y produire lavande,
lavandin et autres plantes à parfum . C ' est pourquoi, comme les orga-
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nisations professionnelles que se sont données ces producteurs . il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ce règlement ne
soit pas appliqué dans notre pays et que ces plantes continuent à être
cultivées dans les zones de montagne sèche et de garrigue sèche.

Réponse. - Le règlement communautaire n° 2296-91 du 31 juil-
let 1992 relatif à l' utilisation de terra mises en jachère à des fins autres
qu'alimentaires a été abrogé à la fin de l ' année 1992 . L a été remplacé,
à la demande des autorités françaises, par le règlement n° 334-93 dans
lequel trois productions sensibles ont été exclue de la liste des
cultures pouvant être pratiquées au titre de la jachère dite « indus-
trielle » ; il s'agit de la lavande, du lavandin et de la sauge sdarée.
Cette mesure, destinée à éviter les risques de perturbation sur ces mar-
chés et dans les régions de montagne sèche, traduit la volonté
commune, tant au niveau français qu'au niveau européen, de prendre
en compte les spécificités de ces zones méridionales.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation - maisons de retraite - tarifa)

168. - 19 avril 1993 . - M. Louis Pierna attire l'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les
hausses importantes intervenues (27 p . 100) en cinq ans sur le mon-
tant des prix de journée des maisons de rctraiec pour les anciens
combattants. Il lui demande s ' il n'estime pas nécessaire de surseoir à la
nouvelle augmentation de 5 p . 100 prévue en 1993 et de lui indiquer
quelle aide financière il envisage afin de moderniser les maisons de
:traite existantes et permettre l ' accueil de tout ancien combattant,
quelles que soient ses ressources personnelles.

Réponse. - L'Office national des anciens combattants et victimes ale
guerre, établissement public avec un budget autonome, a entrepris
depuis une décennie d'adapter ses quinze maisons de retraite à 1 ac-
cueil de ressortissants de plus en plus âgés et pour la plupart nécessi-
tant une assistance soutenue . Ces investissements ont été orientés, en

p riorité, dans une première période, vers la construction ou la rénova-
nion complète de deux établissements : Boulogne-Billancourt dans les
-sauts-de-Seine et le château de Beaurecueil dans les Bouches-du-
Rhône . Dans une seconde période l'office national entreprend de
moderniser les treize autres maisons de retraite afin de les humaniser,
les médicaliser et les mettre aux normes de sécurité pour suivre une
rt ementation qui évolue . Cette volonté de modernisation a conduit
l' ice national à élaborer un plan quadriennal d ' investissement
représentant près de soixante dix millions de francs qui prévoit
potamment la transformation des maisons de retraite de la Pomme
(Marseille), Vence, Thiais, l ' agrandissement du château d ' Anse, la
réfection de Barbaszn, Ville-Lebrun et Montpellier. Malgré ce plan
ambirieux et un contexte budgétaire difficile, l'Office national a tenu
à contenir, ces deux dernières années, une politique de « vérité des

rix par des augmentations du prix de journée limitées à 5 p . 100
Fan tandis qu'il compense, sur ses fonds propres, chaque fois que l'ef-
fort financier solidaire des familles s 'avère insuffisant ou impossible, le
« manque à payer . de ses ressortissants les plus démunis.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - reconnaissance de la Nation - conditions

d attribution)

628 . - 3 mai 1993 . - M, Léonce Deprez ayant noté avec intérêt le
souci du Gouvernement d' honorer les droits du monde combattant,
demande à M. le ministre des anciens combattons et victimes de
guerre s'il ne lui semble pas opportun, comme le souhaitent les asso-
ciation

	

•--ésentatives du monde combattant, que le titre de
çccom ce de la nation soit accordé au:t militaires ayant servi pen -
dant quatre-vingt dix jours en Algérie, même après le 2 juillet 1962,
car ce titre est attribué aux militaires ayant servi pendant quatre-vingt-
dix jours en Tunisie et au Maroc, même après la date de l ' indépen-
dance de ces deux Etats.

Anciens combattants et victime de guerre
(Afrique du Nord - reconnaissante de la Nation -

conditions d'attribution)

813 . - 10 mai 1993 . - M. Bernard Pons attire l ' attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les
conditions d'attributions du titre de reconnaissance de la Nation . 11
lui rappelle que ce titre a été réé, exclusivement, pour reconnaître les
services rendus à la Nation par des militaires ayant participé aux opé-
rations d'Afrique du Nord entre le 1° janvier 1952 et le 2 Juillet 1962
par l' article 77 de la loi de finances pour 1968 (n° 67-1114 du
21 décembre 1967) . Il a été étendu aux membres des forces supplé-
tives par l ' article 7 de la loi n° 74-1044 en date du 9 décembre 1974 . :1
lui signale le cas d' un ancien militaire qui, ayant sollicité le bénéfice de
ce titre, se voit opposer un refus; à u demande au motif qu'il a effectué
soti service en Algérie après la date du 19 mars 1962. L' intéressé est
pourtant titulaire du diplôme de la médaille commémorative des opé-
rations de maintien de l'ordre et de sécurité en Afrique du Nord, avec
agrafe « Algérie ., et l ' unité à laquelle il appartenait a toujours été
reconnue comme . combattante . . Ce cas ne devant pas être isolé, il
lui demande les mesures qu'il envisage de prendre en faveur de cette
catégorie d'anciens militaires afin qu ' ils puissent obtenir le titre de
reconnaissance de la Nation.

Réponse. -L'astide 77 de la loi de finances pour 1968 a institué un
titre de reconnaissance de la nation (TRN) en faveur des militaires
ayant pris part pendant quatre-vingt-dix jours au moins (sauf en cas
d'évacuation pour blessure reçue ou maladie contractée en service)
aux opérations d'Afrique du Nord . Les périodes de services prises ini-
tialement en considération pour l 'attribution du titre en cause
devaient avoir été effectuées entre le juin 1953 et le 3 juillet 1962
pour celles d 'Algérie, entre le 1° juin 1953 et le 2 mars 1956 pour
celles du Maroc et entre le 1° janvier 1952 et le 20 mars 1956 pour
celles de Tunisie . Les dates de fin de période prévues par le décret
n° 68-294 du 28 mors 1%8 pour le Maroc et la Tunisie ont été excep-
tionnellement repoussées au 2 juillet 1962 pour tenir compte des opé-
rations menées à l 'intérieur de l 'Algérie et, plus particulièrement, aux
frontières séparant cc pays des deux autres Etats d ' Afrique du Nord.
Après le 2 juillet 1962, te officielle d ' accession à l ' indépendance de
l'Algérie, les services effectués soit en Algére, soit en Tunisie ou au
Maroc sont à nouveau considérés comme des services accomplis au
titre du service national obligatoire. De tels services ne peuvent ouvrir
droit au titre de reconnaissance de la nation, dont le caractère cir-
constanciel le destine à témoigner des mérites acquis au titre des opé-
rations menées en Afrique du Nord, de 1952 à 1962.

Anciens combattants et victimes deguerre
(réfractaires au STO - revendications)

843. - 10 mai 1993 . - M. Michel Inchauspé appelle l ' attcntign de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le
souhait des titulaires de I . carte de réfractaire au STO de bénéficier
des avantages des anciens combattants, notamment en matière de
retraite, ainsi que la possibilité de se constituer une retraite mutualiste
subventionnée par 1 Etat Il lui demande de bien vouloir lui préciser
ses intentions à ce sujet.

Réponse. - La principale revendication des réfractaires au STO est
la reconnaissance du statut du combattant et les avantages y affért:nts.
Ce voeu ne peut être accueilli favorablement. En effet, la règle générale
pour obtenir la carte du combattant (et par voie de conséquence les
avantages attachés à la possession de cette carte, notamment la retraite
du combattant) est d'avoir appartenu à une unité combattante pen-
dant trois mois au moins . Une procédure individuelle d'attribution
de cette carte peut, par ailleurs, être appliquée au titre de mérites
exceptionnels acquis au feu, dans le cas où la condition de durée d 'ap-
partenance à une unité combattante n 'est pas remplie . Or, quels que
soient les risques volontairement pris par les réfractaires, ils ne
peuvent être assimilés à des services militaires de guerre. Ils ne
répondent donc pas aux critères de reconnaissance de la qualité de
combattant . En revanche, rien ne s ' oppose à ce qu'un réfractaire qui a
rejoint les forces françaises ou alliées ou celles de la Résistance bénéfi-
cie à ce titre de la législation sur la carte du combattant (notamment
au titre de la Résistance) ou la carte de combattant volontaire de la
résistance. En tout état de cause, il convient de rappeler que l ' attitude
courageuse des intéressés a été reconnue par la création d 'un statut
particulier (loi du 22 août 1950) qui permet la réparation des préju-
dices physiques qu'ils ont subis, du fait du réfractariat, selon les diapo-
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sitions du code des pensions militaires d ' invalidité, prévues pour les
victimes civiles de la guerre . Par ailleurs, la période de réfractariat est
prise en compte pour sa durée dans le calcul des retraites (secteur
public et privé)

BUDGET

Impôts locaux
(politique fiscale - barrages réserves d'eau potable)

27. - 12 avril 1993 . - M . François Rochebloine appelle Faner-
fion de M. l- ministre du budget sur la situation des communes où
sont implantas des barrages réserves d 'eau potable. L'imposition des
barrages à la taxe foncière sur les propriétés bâties est régie par
l'article 1399 du code général des impôts quel que soit l'usage de l'eau
stockée . Mais, lorsque cette eau est utilisée à la production d ' énergie,
une redevance proportionnelle à la capacité de production, à laquelle
sont assujettis les concessionnaires de chutes hydrauliques, est versée à
la commune d ' implantation (art. L. 233 .74 du code des communes).
De plus, la valeur locative des ouvrages hydro-électriques concédés
est, au terme de l ' article 1475 du code général des impôts, prise en
compte pour l 'assiette de la taxe professionnelle revenant à la
commune d'implantation ou aux communes bénéficiaires de la répar-
tition prévue per les textes réglementaires . Par contre, lorsque l 'eau est
utilisée peur alimenter un réseau public de distribution d ' eau potable,
la commune d'implantation du barrage ne perçoit que les seules taxes
foncières. Cette situation est d' autant plus injuste et préjudiciable aux
communes sur lesquelles un barrage réserve d 'eau potable est
implanté, et à leurs administrés, que les contrairtes imposées aux ter-
ritoires situés dans le bassin d' alimentation de la retenue d ' eau desti-
née à la consommation sont plus nombreuses et plus sévères que celles
frappant les retenues utilisées pour la production d'énergie . En effet,
toutes activités nautiques sont interdites sur k plan d'eau ; les terrains
situés dans le périmètre de protection sont frappés de servitude de non
aedificanti et d ' interdiction d ' épandage interdisant toute culture de
rapport et toutes les constructions situées dans le bassin d'alimenta-
tion sont soumises à des règles particulières d'assainissement . Aussi il
lui demande quelles mesures i! entend prendre pour corriger une telle
situation.

Réponse. - Les collectivités locales, les établissements publics et les
organismes de l'Etat sont exonérés de taxe professionnelle pour leurs
activités de caractère sanitaire telles que la distribution d'eau en vertu
de l ' article 1449 (1°) du code général des impôts . En revanche,
lorsque cette activité est exercée par une entreprise privée, celle-ci est
alors imposable sur la valeur locative de l'ensemble des immobilisa-
tions dont elle dispose, y compris, le cas échéant, des barrages . Il n ' est
pas envisagé de modifier ces dispositions qui répondent, pour partie,
aux préoccupations de l 'honorable parlementaire.

Rapatriés
(indemnisation - conditions d'attribution - Afrique du Nord)

113 . - 19 avril 1993. - M . Georges Hage attire l 'attention de M . le
ministre du budget sur les conditions d ' indemnisation des biens des
rapatriés d ' Afrique du Nord . La législation actuelle ne permet pas de
répondre à tous les cas . C 'est ainsi que l 'ANIFOM a refusé d ' indem-
niser un rapatrié pour un appartement, celui-ci ayant été « cédé à titre
onéreux et n' est donc pas indemnisable » . Or, dans les faits, la vente
en question n 'a jamais été réalisée ; elle a été rendue caduque par la
non-confirmation d ' achat dans les délais. En pratique ce propriétaire
n'a rien touché ni des autorités algériennes qui ont récupéré le bien
sans paiement, ni des lois d ' indemnisation française. Il y a là un déni
de justice, contraire à l ' esprit de la loi comme aux accords d'Evian . Il
lui demande comment le Gouvernement entend réparer cette injus-
tice.

Réponse. - La procédure d ' indemnisation de Français spoliés de
biens situés outre-mer est régie par la loi du 15 juillet 1970 qui, aux
termes de son article 2-1°, subordonne l' ouverture du droit à indem-
nisation à l ' existence d'une mesure de dépossession . Or la cir-
constance qu 'un immeuble ait été vendu implique que jusqu ' à sa ces-
sion aucune mesure de dépossession n ' était venue porter atteinte à la
libre jouissance et à la libre disposition qu ' avait son propriétaire de ce
même bien . En l ' espèce, la vente pouvait être rendue caduque pour -

non-paiement du prix soit par une clause prévue au contrat soit pas
une action en résolution judiciaire. Certains vendeurs, dans une situa-
tion comparable à celle évoquée par l ' honorable parlementaire, ont
obtenu, des tribunaux judiciaires du lieu dans lequel étaient situés les
biens vendus, la résolution de la vente avec effet rétroactif et ont été
alors admis au bénéfice de l ' indemnisation dans k cadre de L loi du
15 juillet 1970 . Il en a été de même lorsque la vente avait été annulée
par les autorités du nouvel Etat indépendant, le prix de vente n'ayant
pu, du fait de cette annulation, être entièrement payé par l ' acheteur.
Au demeurant, le Conseil d 'Etat puis, depuis la réforme du conten-
tieux administratif, les cours administratives d'appel ont confirmé,
aux termes d'une jurisprudence constante, qu'une vente qui n'a pas
été consentie sous la contrainte et qui n ' a pas fait l 'objet d ' une résolu-
tion judiciaire ne présente pas le caractère d ' une dépossession au sens
de l ' article 12 de la loi du 15 juillet 1970, même si le prix de vente n ' a
été que partiellement versé ou pas du tout payé par l 'acheteur. Dès
lors, il n 'est pas possible d'admettre au bénéfice de l ' indemnisation
créée par la loi du 15 juillet 1970 les personnes qui se trouvent dans la
situation décrite ci-dessus.

Impôt sur le revenu
(quotient familial - divorce - garde conjointe des enfants)

165 . - 19 avril 1993 . - M . Louis Pierna attire l ' attention de M. le
ministre du budget sur k régime fiscal applicable aux conjoints
divorcés au regard de l ' autorité parentale . Suite à la jurisprudence du
Conseil d ' Erat, un enfant de parents séparés qui ont obtenu la garde
conjointe ne peut être à la charge que d'un seul contribuable pour la
détermination du quotient familial . Les décisions de justice sur un
jugement de divorce impliquent explicitement la charge de l'enfant
aux deux parents . li est de leur devoir, au regard de la justice, d'en
assumer les charges . Pourtant, le dispositif fiscal actuel ne reconnait k
quotient familial qu ' au seul parent chez lequel l 'enfant a sa résidence
principale . Ce critère ne répond pas aux exigences formulées par les
décisions de justice considérant que les époux séparés ont conjointe-
ment la charge de l'enfant . Aussi lui demande-t-il ce qu ' il compte
entreprendre afin que les parents séparés, qui ont les mêmes devoirs,
aient les mêmes droits.

Réponse. - Conformément aux principes généraux du droit fiscal et
à la jurisprudence du Conseil d ' Etat, un enfant ne peut être à la charge
que d ' un seul contribuable pour la détermination du quotient fami-
lial . Ce principe s ' applique quelle que soit la situation matrimoniale
des contribuables . Lorsqu'en cas de divorce l ' autorité parentale est
exercée en commun, l 'article 287 du code civil prévoit que le juge
indique le parent chez lequel les enfants ont leur résidence habituelle.
Les enfants sont alors pris en compte pour la détermination du quo-
tien familial de cc parent . Si, par exception, k juge attribue l 'autorité
parentale à chacun des parents, il appartient normalement aux parents
de désigner d ' un commun accord, lors de la déclaration de leurs reve-
nus, celui d ' entre eux qui doit bénéficier du quotient familial . Lors-
qu ' ils ne parviennent pas à se mettre d ' accord, la majoration de quo-
tient familial est accordée au parent qui a les revenus les plus élevés.
C'est lui en effet qui, conformément aux articles 205 à 211 du code
civil, est tenu de contribuer le plus à l 'entretien des enfants.

Impôts locaux
(taxe d'habitation - calcul - enfants accomplissant

les obligations du service national)

171 . - 19 avril 1993 . - M . Jean Tardito attire l'attention de M . le
ministre du budget sur la situation des ménages ayant un enfant sous
les drapeaux au titre de l ' imposition sur k revenu et de la taxe d ' habi-
tation . En effet, l ' article 141 1-111 du code général des impôts prévoit
que peuvent être portés à charge à l ' impôt sur le revenu les enfants
majeurs, quel que soit leur âge, s'ils accomplissent leur service natio-
nal, à condition qu'ils aient demandé le rattachement au foyer de leurs
parents pour le calcul de l ' impôt sur le revenu . Toutefois, selon le
principe de l'annualité défini par l 'article 1415 du code général des
impôts, il n 'est pas possible de tenir compte de ce rattachement en
matière de taxe d 'habitation (à l ' inverse dt ce qui se fait en matière
d ' impôt sur le revenu) des personnes devenues à charge au cours de
l 'année d' imposition . Avec la diminution de la durée du service natio-
nal de douze à dix mois, les jeunes gens incorporés après k 1°' janvier
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et avant le 1° mars ne peuvent jamais être pris en compte pour le cal-
cul des abattements de taxe d ' habitation de leurs parents, même s'ils
ont demandé le rattachement au foyer fiscal de ces derniers . Cette
situation entraîne une inégalité flagrante entre les citoyens de notre
pays, les conscrits n'étant pas responsables de leur date d'incorpora-
tion . C'est pourquoi il lui demande de lui faire savoir quelles dispose-
rions il compte prendre afin de permettre à tous les parents ayant un
enfant accomplissant son service militaire de pouvoir le déclarer en
tant que personne à charge.

Réponse. - En ce qui concerne la taxe d'habita :ion, les enfants
ouvrant droit aux abattements pour charges de famille sont ceux qui
sont pris en compte pour la détermination de l ' impôt sur le revenu.
Dans la mesure où l 'enfant majeur qui effectue son service militaire
peut être rattaché au foyer fiscal de ses parents pour l'année au cours
de laquelle il effectue son service national quelle que soit la date d'in-
corporation, il est également pris en compte pour l'établissement de la
taxe d'habitation due par ses parents . Cette règle a été publiée au Bul-
letin officiel des impôts. n° 66 du 5 avril 1993 (6 D-2-93).

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux - droits -

exonération - délais - marchands de biens)

287 . - 26 avril 1993 . - M. Jean Valleix demande à M. le ministre
du budget de bien vouloir confirmer l'interprétation donnée de
l 'article 66 de la loi de finances rectificative pour 1992 insérée dans
l 'article 1115 du CGI : Ken cas de mutations entre marchands de
biens à compter du 1° janvier 1993 acquis avant cette date, k délai
imparti au professionnel vendeur - qui s'impose au marchand de
biens acquéreur - devrait logiquement être prolongé jusqu ' au
31 décembre 1996 ».

Réponse. - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la proroga-
tion de délai prévue à l ' article 66 de la loi de finances pour 1992 ne
s ' applique qu'aux biens détenus par les marchands de biens au
31 décembre i 992 pour lesquels le délai de revente n ' était pas expiré à
cette date . Une instruction du 5 février 1993 publiée au Bulletin of%s
cieces impôts commente ce nouveau dispositif au moyen d'exemp es
qui en explicitent la portée sur le plan pratique.

Plus-values : imposition
(immeubles - bail à construction)

291 . - 26 avril 1993 . - M .Jean Valleix demande à M . le ministre
du budget de bien vouloir préciser les modalités de calcul de la plus-
value immobilière dans le cas de cession d ' un ensemble immobilier
construit en vertu d ' un bail à construction et faisant retour au bailleur
à la fin du bail . Ces précisions seraient utiles, aussi bien dans l'hypo -
thèse du versement d ' une indemnité, que dans celle de l'absence de
versement.

Réponse. - Lorsque le propriétaire d ' un terrain donné à bail à
construction a accédé en fin de bail à la propriété des constructions
édifices par le locataire, le prix d 'acquisition à prendre en compte
pour l'application, en cas de vente ultérieure du bien, du régime d'im-
position des plus-values prévu aux articles 150 A et suivants du code
général des impôts est constitué par le prix ou la valeur pour lequel ce
bien est entré dans le patrimoine du cédant . Le prix d'acquisition du
terrain s 'entend du prix effectivement payé pour son acquisition ou',
en cas d'acquisition par voie de mutation à titre gratuit (succession ou
donation), de la valeur vénale réelle au jour de cette mutation . Le priic
d 'acquisition de la construction est nul, par définition . Toutefoid,
lorsque le contrat prévoit que le transfert de la propriété des construc -
tions s'effectue moyennant le versement par le bailleur d 'une indem-
nité au preneur, le prix d 'acquisition de la construction est égal au
montant de l'indemnité versée. La durée de possession à retenir pour

la détermination du régime fiscal applicable (plus-value à court terme
ou à long terme) ainsi que pour le calcul de la plus-value (coefficient
d'érosion monétaire et abattement pour durée de détention) est
appréciée en tenant compte, pour le terrain, de la date effective d'ac-
quisition par le bailleur et, pour la construction, de la date d 'expira-
tion du bail .

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Ministères et secrétariats d'Etat
(culture : personnel - conservations

régionales des monuments historiques - statut)

37. - 12 avril 1993 . - M . Jean Besson appelle l'attention de M . le
ministre de la culture et de la francophonie sur le fait que les
conservations régionales des monuments historiques sont les seuls ser-
vices patrimoniaux à être dépourvus de conservateurs du patrimoine.
Actuellement, plus de 40 000 monuments sont protégés au titre de la
loi du 31 décembre 1913 . Au sein des directions régionales des
affaires culturelles et aux côtés des services de l ' inventaire et de l ' ar-
chéologie, dont les missions sont différentes mais complémentaires,
les conservations régionales des monuments historiques ont la charge
de cet immense patrimoine . Les personnels à vocation de recherche
travaillant au service de cette structure demandent que leur compé-
tence scientifique, déjà largement utilisée dans leur pratique quoti-
dienne, soit enfin reconnue et gratifie . Aussi, il lui demande ses
intentions quant à la revalorisation de leur statut, ainsi que leur inté-
gration dans le corps des conservateurs du patrimoine.

Réponse. - La question posée vise plus particulièrement la situation
des agents des corps de documentation affectés dans les conservations
régionales des monuments :tistoriques et participant aux taches de
recensement en vue des protections au titre de la toi ce 1913 . 1! est
exact que ces agents ont un statut qui n ' est pas en rapport avec leur
qualification et leur mérite . La révision de cette situation constitue
une des priorités du ministère en matière statutaire dans k cadre de la
réforme de la grille concernant les corps de catégorie A . Il s'agit de
faire bénéficier ces personnels d 'une carrière correspondant .'. la car-
rière type telle qu 'elle a été définie par les accords sur la réforme de la
grille de la fonction publique. Il est par contre irréaliste d ' envisager
l'intégration de l'ensemble des agents concernés dans le corps des
conservateurs du patrimoine, même si certains d ' entre eux peuvent
y être accueillis par la voie de détachement.

Langue française
(defense et usage - administrations - établissements publics)

382 . - 26 avril 1993 . - En précisant qu' en dépit de l ' importance
du sujet traité il n ' a pas obtenu de réponse à sa question n° 66504
déposée sous la précédente législature, M . Jean-Louis Masson
appelle l ' attention de M . le ministre de la culture et de la franco-
phonie sur le fait que la défense de la langue française passe néces-
sairement par l ' exemple que doivent donner, dans ce domaine, les ins-
titurions publiques, c'est-à-dire les administrations, les collectivités
locales, les entreprises publiques ainsi et surtour que les chaînes de
télévision et les radios publiques . Tel n 'est malheureusement pas le cas
actuellement et de nombreux exemples de détérioration de la langue
française sont constatés . II lui demande si elle n 'estime pas nécessaire
de rappeler à l 'ordre toutes les institutions publiques et si des mesures
en ce sens figurent dans le projet de loi portant révision de la loi du
31 décembre 1975 relative a l ' emploi de la langue française, en cours
d'élaboration.

Réponse. - Le ministre de la culture et de la francophonie partage k
point de vue de l ' honorable parlementaire sur le rôle que doivent
j ouer les administrations et les entreprises publiques ainsi que les
organismes du secteur de l'audiovisuel dans l 'usage et l ' illustration de
la langue française . C'est la raison pour laquelle un projet de lot por-
tant révision de la loi du 31 décembre 1975 relative à l 'emploi de la
langue française est à l'étude, cc qu'une instruction générale destinée à
tous les responsables de l 'administration est également en cours d'éla-
boration.
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DÉFENSE

Retraites : fimctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - armée - participation à des opérations

de l 'ONU - bénéfice de campagne double)

345. - 26 avril 1993 . - M . André Berthol demande à M . le
ministre d ' État, ministre de la défense, si les militaires français par-
ticipant aux opérations de l ' ONU, en Somalie ou en Yougoslavie, ou
autres lieux, en raison des missions dangereuses, pourraient bénéficier
de la campagne simple, voire double.

Réponse. - Aux termes des dispositions législatives et réglementaires
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les personnels ser-
vant dans le cadre des forces de l ' Organisation des nations unies béné-
ficient déjà de la campagne simple sur la plupart des territoires où ils
sont engagés . C' est notamment le cas pour la région du Golfe, au
Cambodge et en Somalie. En ce qui concerne les militaires déployés
en ex-Yougoslavie, un projet de texte, visant à leur octroyer un avan-
tage identique, fait actuellement l ' objet d'une concertation inter-
ministérielle .

Service national
(objecteurs de conscience - coût)

463. - 3 mai 1993 . - M . Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre d'État, ministre de la défense, de lui indiquer si les chiffres
publiés récemment par certains organismes d'étude concernant le
coût du service militaire sont exacts . Plus particulièrement, il sou-
haiterait savoir s'il est effectivement vrai qu ' un appelé du contingent
coûte 20 000 francs pendant les dix mois de son service militaire et
qu 'un objecteur de conscience coûte 31 000 F . Si ces éléments étaient
vérifiés, il souhaiterait savoir s ' il ne pense pas que la situation susvisée
est anormale.

Réponse. - Les ordres de grandeur indiqués dans la réponse à la
question écrite n° 59-223 du 22 juin 1992 sur le coût du service mili-
taire et du service des objecteurs de conscience soit respectivement, en
1992, 2 046 francs et 2 373 francs mensuels ne peuvent qu ' être
--infirmés . U différence constatée est toutefois peu significative, cer-
taines prestations non individualisables au sein du budget du minis-
tère de la défense accroissant très sensiblement le coût d un appelé du
service militaire. La situation exposée par l'honorable parlementaire
ne peut, en tout cas, pas être considérée comme anormale ou contraire
au principe d'égalité devant le service national dans la mesure où
aucune prestation particulière, dont ne bénéficieraient pas les appelés
du service militaire n ' est accordée aux objecteurs de conscience.

Armée
(réserve - politique et réglementation)

830 . - 10 mai 1993. - M . André Berthol attire l' attention de M. le
ministre d 'État, ministre de la défense, sur ies dispositions actuelle-
ment en préparation du plan Réserve 2000 dans lequel est prévu que
les officiers de réserve du service d'état major (ORSEM) figurent ,ur
les listes des spécialistes, ce qui permettrait à ces réservistes d' être
appelés comme volontaires dans des conditions moins restrictives que
les textes ne le prévoient aujoud ' hui . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaître le bien-fondé de ces dispositions.

Réponse. - Le plan réserves 2000 » prévoit la 'création de quatre
catégories de gestion des réservistes appelées : réserve disponible,
réserve sélectionnée, réserve spécialisée et réserve générale . Les offi-
ciers de réserve spécialistes d 'état-major (ORSEM), malgré leur appel-
lation, ne fleureront pas dans la catégorie de la réserve spécialisée
constituée d hommes ou de femmes détenteurs d 'une qualification
Professionnelle peu commune civile ou militaire, répondant aux
besoins de l'armée de terre, et qui pourront de ce fait occuper un
emploi sans qu'il soit nécessaire de leur faire suivre une formation
complémentaire. En effet, la spécialité d ' état-major est une qualifica-
tion normale que tout officier de réserve doit détenir pour occuper un
poste en état-major . De ce fait, les ORSEM seront classés dans la caté-
gorie de la réserve sélectionnée, consituée principalement de cadres
ayant souscrit un contrat d'engagement spécial de volontaire dans la
réserve, soit pour acquérir ou compléter une formation, soit pour
occuper une fonction . Il est à souligner que les ORSEM ne seront

plus convoqués de façon restrictive dans le seul but de constituer les
formations de réserve. Ces officiers de réserve pourront en effet en
application de la loi n° 93-4 du 4 janvier 1993 modifiant certaines dis-
positions du code du service national relatives à la réserve du service
militaire, occuper une fonction au rein de l ' armée de terre dès le
temps de paix . Il sera possible, en outre, en période de crise, de les
convoquer sur volontariat et dans le cadre d un contrat particulier,
soit pour remplacer des personnels d'active partis en intervention, soit
pour participer eux-mêmes à l ' intervention . Les conditions d 'emploi
des personnels de réserves convoqués pour occuper une fonction
seront précisées par une instruction interarmées en cours d ' élabora-
tion .

Service national
(disent? - conditions d'attribution)

1059. - 17 mai 1993 . - M. André Berthol appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur les jeunes gens qui,
vivant seuls et ayant un travail, sont appelés pour effectuer leur service
militaire . Or, il arrive qu'à leur libération, ils ne retrouvent plus leur
emploi et, n'ayant plus de famille, se trouvent sans aucune ressource.
Les conditions régissant les dispenses des obligations du service natio-
nal ne tenant pas compte de ce cas, il lui demande s'il envisage de
remédier à cette situation.

Réponse. - La situation des jeunes gens n'ayant plus de famille ou
vivant seuls doit s 'apprécier dans le cadre strict défini par le législa-
teur, qui a voulu, compte tenu du principe d'égalité des citoyens
devant les obligations du service national, réserver aux dispenses un
caractère exceptionnel . La loi prévoit ainsi que peuvent être dispensés
les pupilles de la nation ou les jeunes dont le père, la mère, un frère ou
une soeur a été déclaré s mort pour la France Il en est de même, en
application de l 'article L . 32 du code du service national, pour les
jeunes gens qui ont la qualité de chargé de famille ou qui reprennent
l'exploitation familiale à caractère agricole, commercial ou artisanal,
notamment lorsque les :ersources de l' exploitation ne permettent pas
d 'en assurer le fonctionnement en l 'absence de l 'intéressé. Bien
entendu, le département de la défense, conscient du rôle qu ' il peut
jouet en matière d ' aide à l'intégration sociale, vient en aide, à travers
les services de l ' action sociale des armées et éventuellement par les uni-
tés, aux jeunes gens qui se trouvent dans des situations familiales ou
sociales graves . Il convient également de souligner qu'au sein de
chaque unité ies officiers conseils aident les jeunes gens à acquérir ou à
retrouver un emploi à l ' issue de leur service actif et les dirigent, éven-
tuellement, vers les organismes de formation professionnelle en liai-
son avec l 'AFPA, les ANPE et les services sociaux locaux . Par ailleurs,
aux termes des dispositions de l'article 122-18 du code du travail, le
travailleur qui a manifesté son intention de reprendre son emploi est
réintégré dans l'entreprise, à moins que l ' emploi occupé par lui ou un
emploi ressortissant à la même catégorie professionnelle que le sien ait
été supprimé. En tout état de cluse, l ' article L . 122-19 du code du
travail dispose que le salarié bénéficie d ' un droit de priorité à l 'em-
bauche valable une année à dater de ia libération du service national
actif s'il n'a pu être réemployé dans l ' établissement où il a initialement
travaillé.

ÉCONOMIE

Banques et établissements financiers
(banque La Hénin - emploi et activité)

371 . - 26 avril 1993 . - M . Louis Pierna attire l ' attention de M . le
ministre de l 'économie sur la situation de l'emploi à la banque
La Hénin, filiale de la compagnie de Suez . Les salariés s' inquiètent
d ' un plan de licenciements économiques qui concernerait 1 000 per-
sonnes ayant plus de dix ans d'ancienneté. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les salariés aient, à travers le
comité d' entreprise, une connaissance réelle de la réalité économique
et sociale de la banque et comment le Gouvernement peut agir pour
que la pérennité de l 'emploi soit assurée.

Réponse. - La banque La Hénin dont l'activité est traditionnelle-
ment orientée vers le financement du secteur immobilier (profession-
nels et accédants à la propriété) a subi en 1992 de lourdes pertes par
suite du retournement de ce marché . Face à cette situation, la banque
a dû notamment décider au mois de janvier 1993 la suppression de
420 emplois pour un effectif total de 1 500 personnes en équivalent
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temps plein . Un plan social d 'accompagnement a été mis en place
pour atténuer au maximum les effets de cette mesure de compression
des effectifs . Les principales dispositions de ce plan sont les suivantes :
aides financières aux départs d un montant supérieur de 20 p . 100 à
( ' indemnité conventionnelle de départ . mise en place d ' une cellule
d ' aide au reclassement, transformation d 'emplois à temps plein en
emplois à temps partiel aidé et préretraites progressives, retraites anti-
cipées par l ' entreprise pour les salariés àgés de 58 à 60 ans, aides finan-
cières à la mobilité géographique . Des reconversions au sein du
groupe Suez sont également proposées aux salariés . Ces mesures
devraient permettre que les trois-quarts des départs puissent s ' effec-
tuer sur la base du volontariat . Les licenciements ne toucheraient au
total qu'une centaine de personnes . La direction de la banque a bien
évidemment consulté le Comité Central d ' Entreprise sur l'ensemble
de ce dispositif.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - j'rctation)

128. - 19 avril 1993. - M. André Berthol attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les constatations du
Syndicat national amical des personnels de direction de l 'enseigne-
ment du second degré en ce qui concerne les opérations de promo-
tions ou de mutations des chefs d'établissement qui n'avaient pas tou-
jours été, sous les gouvernements précédents, faites avec la plus grande
objectivité . Un nouveau mouvement est en préparation ; les décisions
définitives doivent être prises très prochainement. Aussi, ce syndicat
souhaite que le ministre de l'éducation nationale « gèle » le calendrier
des opérations de mutation et qu ' il fasse procéder à des études
complémentaires . Les personnels de direction, souvent modérés et
épris de justice, seraient déçus si le nouveau gouvernement laissait
perdurer les iniquités du passé. Il lui demande en conséquence les
mesures qu ' il envisage de prendre.

Repose. - Le ministre de l'éducation nationale rient à informer
l'honorable parlementaire qu ' il est très attaché à une gestion claire et
équitable des personnels de direction, comme d ' ailleurs de l ' ensemble
des personnels . Le dispositif de gestion mis en place depuis plusieurs
années par ses prédécesseurs est fondé, d ' une part sur la prise en
compte de la qualité intrinsèque des postulants, d 'autre part sur les
nécessités du service . A cet égard, une gestion des personnels de direc-
tion qui ne respecterait que des critères d'ancienneté ne serait pas de
nature à permettre unie bonne prise en compte des situations difficiles
d'exercice des fonctions . Des progrès très importants ont été faits dans
la connaissance des situations des établissements et des personnels les
dirigeant, à travers le dialogue entre la direction compétente, les rec-
teurs et le développement d'un dispositif d ' évaluation individuelle.
Tous ces éléments ont permis de préparer le mouvement et les pro-
motions sur des bases qualitatives non contestables . Le ministre de
l'éducation nationale peut assurer, sans prendre position sur les opéra-
tions passées, que le mouvement 1993 des chefs d 'établissement sera
fait en toute objectivité et selon les critères exposés ci-dessus . II a tou-
tefois estimé que, sans bouleverser le travail préparatoire, ni hypo-
théquer le bon déroulement des opérations, tant pour les établisse-
ments que pour les personnels, il convenait d 'accentuer l 'approche
qualitative en direction des établissements difficiles . A cet effet,
127 établissements très difficiles feront l'objet d ' un surclassement à la
rentrée prochaine . Un appel complémentaire de candidatures portant
exclusivement sur ces établissements est en cours selon des modalités
fixées par la circulaire n° 93-192 du 21 avril 1993 publiée au Bulletin
officiel du ministère de l'éducation nationale . Le mouvement des per-
sonnels prendra en compte ces nouveaux éléments inspirés par le
souci prioritaire de mettre à la tête des établissements très difficiles des
personnels particulièrement qualifiés et motivés.

Ministères et secrétariats d'Etat
(éducation nationale : services extérieurs - inspections

de l'enseignement primaire - ressort)

316. - 26 avril 1993 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu ' en général, les limites des cir-
conscriptions des inspecteurs de l ' enseignement primaire respectent
les limit s des ressorts de recrutement des collèges . Dans certains cas,
tour à fait exceptionnels (cas de regroupements d ' écoles primaires

pour les communes relevant les unes d ' un collège, les autres d'un
autre collège), il peut cependant être judicieux de privilégier l' unicité
de 'attachement à une même inspection des écoles primaires apparte-
nant à un même regroupement par rapport au non-chevauchement
des ressorts des inspections et de ceux des collèges . Il souhaiterait donc
qu 'il lui indique s'il y a un texte réglementaire précis (et si oui, lequel)
imposant obligatoirement le non-chevauchement des limites des cir-
conscriptions d'inspection primaire par rapport aux limites des zones
de recrutement des collèges.

Réponse. - Il n 'existe aucun texte réglementaire qui impose le
« non-chevauchement des limites des circonscriptions d ' inspection
primaire par rapport aux limites des zones de recrutement des col-
lèges » . Pour autant, l ' un et l 'autre des découpages sont liés et il appar-
tient à l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux
de l'éducation nationale, de dégager, en liaison avec les collectivités
intéressées, les solutions qui concilient au mieux les multiples aspects :
pédagogiques, géographiques et financiers, du découpage des cir-
conscriptions .

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - a)f rration)

339. - 26 avril 1993 . - M . Jean Marsaudon appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur les décisions qui
concernent les opérations de promotions et de mutations des person-
nels de direction de l 'enseignement du second degré . Il lui fait remar-
quer que les personnels concernés sont inquiets des conséquences de
décisions rapides et craignent que les opérations de mutations ne
soient faites sans les garanties d ' objectivité suffisantes . Il lui demande,
afin de rassurer la grande majorité des responsables de l ' enseignement
du second degre, s il entend surseoir à l'exécution du calendrier de ces
opérations, de façon à procéder tout d'abord aux évaluations complé-
mentaires nécessaires.

Réponse. - Le ministre de l 'éducation nationale tient à informer
l'honorable parlementaire qu'il est très attaché à une gestion claire et
équitable des personnels de direction, comme d 'ailleurs, de l 'ensemble
des personnels . Le dispositif de gestion mis en place depuis plusieurs
années par ses prédécesseurs est fondé, d ' une part sur la prise en
compte de la qualité intrinsèque des postulants, d'autre part sur les
nécessités du service. A cet égard, une gestion des personnels de direc-
tion qui ne respecterait que des critères d'ancienneté ne serait pas de
nature à permettre une bonne prise en compte des situations difficiles
d'exercice des fonctions . Des progrès très importants ont été faits dans
la connaissance des situations des établissements et des personnels les
dirigeant, à travers le dialogue entre la direction compétente, les rec-
teurs et le développement d'un dispositif d'évaluation individuelle.
Tous ces éléments ont perm is de préparer le mouvement et Ics pro-
motions sur des bases qualitatives non contestables . En tout état de
cause, les personnels concernés doivent être rassurés quant à l ' absence
« garanties d 'objectivité suffisantes ». Les opérations seront effectuées
selon le calendrier annoncé, c'est-à•dire dans les semaines à venir, et
sur les seuls critères exposés ci-dessus . Le ministre de l 'éducation
nationale a toutefois estimé que, sans bouleverser le travail prépara-
toire, ni hypothéquer le bon déroulement des opérations, tant pour
les établissements que pour les personnels , il convenait d ' accentuer
l 'approche qualitative en direction des établissements difficiles . A cet
effet, 127 établissements très difficiles feront l 'objet d ' un surclasse-
ment à la rentrée prochaine . Un appel complémentaire de candida-
tures portant exclusivement sur ces établissements est en cours selon
des modalités fixées par la circulaire n° 93-192 du 21 avril 1993,
publiée au Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale . Le
mouvement des personnels prendra en compte ces nouveaux éléments
inspirés par le souci prioritaire de mettre à la tête des établissements
très difficiles des personnels particulièrement qualifiés et motivés.

Psychologues
(exercice de la prossion - statut)

439. - 3 mai 1993 . - M. Jacques Godfraisa appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que l 'ensemble des
psychologues se mobilise pour demander une reconnaissance sans
ambiguïté de leur profession, tant au sein des différentes fonctions
publiques, dont l ' éducation nationale, que dans les autres secteurs
d ' activité . Les intéressés estiment que cette reconnaissance nécessite :
1° un haut niveau de qualification (DESS, DEA), ainsi que cela est
prévu par la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 ; 2° un statut qui prenne
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en compte le champ de compétence spécifique des psychologues.
leurs responsabilités et les règles éthiques et ce, dans tentes les fonc-
tions publiques et les autres domaines d ' activité . Actuellement, dans
son ministère comme dans d'autres, les garanties de compétence et de
haute qualification des professionnels rie sont pas offertes aux usagers
et la situation de cette profession (sous-qualification, non-reconr. ais-
sance statutaire, non-prise en compte de l ' autonomie professionnelle)
nuit à la qualité du service public . Il lui demande donc, en concerta-
tion avec les ministres de la fonction publique, de la santé et de la jus-
tice, également concernés, de bien vouloir donner suite aux revendi-
cations des psychologues.

Réponse. - Avec leurs collègues en charge de classe, les osychologues
scol ires participent essentiellement à la recherche de solutions au
bénéfice des élèves d ' école primaire qui éprouvent des difficultés sco-
laires out qui risquent d ' en rencontrer . C'est pourquoi une experience
pédagogique préalable a toujours été considérée comme nécessaire
pour exercer ces fonctions . Cette exigence impliquait jusqu 'ici que les
psychologues scolaires soient des enseignants su premier degré à qui
une formation spécifique est apportée . Cette formation définie en
1989 a pris en compte les exigences de la loi n° 85-772 du 25 juillet
1985 et, à ce titre, le diplôme d'Etat de psychologie scolaire est
reconnu par le décret n° 90-255 du 22 mars 1990 modifié par le
décret n° 93-536 du 27 mars 1993, comme permettant l ' usage du
titre de psychologue scolaire . La question de la création d' un .orps
particulier de fonctionnaires regroupant les psychologues scolaires est
régulièrement abordée . Ce dossier particulièrement complexe ne
manquera pas d' être étudié en concertation avec les organisations pro-
fessionnelles concernées .

Enseignement
(rythma et vacances scolaires - calendrier -

conséquences - tourisme et loisirs)

483. - 3 mai 1993 . - M . Ambroise Guellec attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les effets qu ' en _aine, en
matière de fréquentation touristique du littoral français, la .̀ ' cation
depuis quelques années du point de départ des vacances d'été dans la
première décade du mois de juillet . En effet, cette amputation systé-
matique d 'un certain nombre de jours du mois de juillet conduit les
esi i vans à retarder leur départ jusqu'à la deuxiéme quinzaine du
mois. L 'activité touristique est ainsi nettement réduite en période esti-
vale nuisant gravement à i ' économie des régions littorales . Par sil-
leurs, elles ne sont malheureusement pas concernées par l'aménage-
ment des autres périodes de vacances dans le courant de l 'année . Il
convient de coter de surcroît que: la fixation dans de telles conditions
des dates de vacances estivales n ' apparaît guère compatible avec une
réelle volonté d'étalement des vacances . Aussi, il lui serait reconnais-
sant de bien vouloir lui faire connaître ses intentions concernant un
réexamen du calendrier des vacances estivales afin que les régions pour
lesquelles l'activité touristique est déterminante ne soient pae pénali-
sées .

Enseignement
(rythmes et vacances scolaires - calendrier -

conséquences - tourisme et loisirs)

1142 . - 17 mai 1993 . - M. Dominique Bussereau attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la nécessité de
réviser rapidement le calendrier des vacances scolaires. Les disposi•
tions prises depuis quelques années ont eu en effet pour conséquence
de réduire la fréquentation touristique sur le littoral de notre pays, la
saison ne commençant plus réellement qu 'après le 14 juillet . Il lui
demande si dans les meilleurs délais une concertation avec les élus des
stations touristiques et les professionnels concernés peut être entamée
afin d 'entendre leur point de vue sur la modification du calendrier des
vacances scolaires.

Réponse. - La finalité du calendrier scolaire est de créer des condi-
tions favorables à une aune organisation du travail des élèves pen-
dant l ' année scolaire, tenant compte de leurs besoins et des exigences
de leur réussite à l 'école. Conformément aux dispositions de l ' article 9
de la loi d'orientation sur l ' éducation du 10 juillet 1989, le calendrier
triennal 1990-1993 vise un objectif pédagogique essentiel : mettre fin
au déséquilibre persistant qui caractérisait le déroulement de notre
année scolaire et dont tous enseignants, parents, et médecins déplo-
raient les effets négatifs pour les rythmes de vie des enfants et pour
l 'efficacité de l'enseignement lui-même. Il . établit un rythme annuel
régulier sur la base de cinq périodes de travail de durée comparable
séparées par quatre temps de repos suffisamment longs. Ce rééquili-

brage comporte inévitablement des incidences sur la durée et les dates
des périodes de vacances . S ' agissant des dates de départ des vacances
d 'été fixées désormais par l'arrêté du 15 juillet 1992, le mardi 5 juillet
1994, le jeudi 6 juillet 1995, le mercredi 3 juillet 1996, celles-ci
tendent par rapport aux deux années précédentes à se rapprocher du
tout début du mois de juillet, en gardant la préoccupation majeure du
ministère de l 'équipement, des transports et du tourisme et plus parti-
culièrement de la direction de la sécurité et de la circulation routières

l
ue les dates de départs et de retours des vacances d ' été se situent hors
es week-end . En outre ces dates s'inscrivent dans l 'obligation faite

par l ' article 9 de la loi précitée modifiée par l'article 17 de la loi du
20 juillet 1992, de la durée de l'année scolaire fixée à trente-six
semaines au moins . Il n ' en demeure pas moins possible sous réserve
que la durée effective totale de l 'année de travail scolaire des enfants
ne soit pas diminuée de modifier ces ducs. Pour ce faire k législateur a
introduit un élément de souplesse en indiquant que ce calendrier peut
être adapté dans des conditions fixées par décret pour tenir compte
des situations locales. Les recteurs par 'e décret n° 90-236 du 14 mars
1990 et 1_s inspecteurs d 'académie directeurs des services départe-
mentaux de l'éducation nationale ont une compétence dérogatoire
pour procéder à l'aménagement du calendrier scolaire national.

Enseignement secondaire : personnel
(PEGC - statut - intégration dans le corps des professeurs certifiés)

1143 . - 17 mai 1993 . - M. Jean Ueberschlag attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des profes-
seurs d'enseignement général de collège 'quant à leurs perspectives de
carrière . En effet, ces personnels sont victimes de promesses et d 'en-
gagements non tenus par le Gouvernement socialiste . Dès 1989,
M . Rocard avait prévu d ' intégrer ces enséignants dans le corps unique
des lycées et des collèges . Or à ce jour aucune démarche en ce sens n ' a
été entreprise concrètement en faveur ' des intéressés . Aussi, il lui
demande s ' il compte réexaminer ce dossier et concrétiser les légitimes
attentes de cette carégori d ' enseignants » laissée pour compte ».

Réponse. - Deux décrets en date du 24 mars 1993 ont ouvert aux
professeurs d 'enseignement général dc collège des perspectives de car-
rière identiques à celles des certifiés. Les PEGC peuvent désormais :
soit décider de poursuivre leur carrière dans leur corps d 'origine qui
est doté d ' une classe exceptionnelle et qui culmine à l ' indice
majoré 731 (tout comme la hors-classe du corps des certifiés) ; soit
demander leur intégration dans k corps des certifiés en obtenant leur
inscription sur la liste d'aptitude exceptionnelle ouverte sans condi-
tion de diplôme . à tous les PEGC qui justifient de cinq années de ser-
vices publics, après que let r candidature aura reçu un avis favoraUe de
l' inspection pédagogique concernée.

Enseignement
(rythmes et vacances scolaires - calendrier - conséquences -

tourisme et loisirs)

1367. - 24 mai 1993 . - M . Jean Proriol attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur k calendrier scolaire . En effet,
le nouveau calendrier des vacances scolaires arrêté pour les années sco-
lairn;'1993-1994, 1994-1995 et 1995-1996, s ' il maintient l 'ampli-
tude acquise sur les vacances scolaires d ' hiver et de printemps par Ir
zonage du territoire en 'rois zones, dimipue l 'amplitude des vacances
d'été à huit semaines uni. •s . L'accueil dans un laps de temps limité de
plusieurs centaines de milliers de personnes dans des régions aux
hébergements satin és entraîne des difficultés considérables tant pour
les vacanciers (problèmes dc circulation, ' saturation des sites, prix éle-
vés) que pour les opérateurs (absence de rentabilité, emploi) . C' est
pourquoi il lai demande de bien vouloir lui préciser si un nouveau
calendrier triennal sera établi afin de mettre fin aux graves déséqui-
libres constatés.

Réponse. - La finalité du calendrier scolaire est de créer des ct,ndi-
tions favorables à une bonne organisation du travail des élèves pen-
dant l 'année scolaire, tenant compte de leurs besoins et des exigences
de leur réussite à l'école. Conformément aux dispositions de l 'article 9
de la loi d 'orientation sur l 'éducation du l n, juillet 1989, le calendrier
triennal 1990-1993 vise un objectif pédagogique essentiel : mettre fin
au déséquilibre persistant qui caractérisait le déroulement de notre
année scolaire et dont tous enseignants, parents, et médecins déplo-
raient les effets négatifs pour les rythmes de vie des enfants et pour
l ' efficacité de l'enseignement Li-même. Il établit un rythme annuel
régulier sur la base de cinq périodes de travail de durée comparable
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séparées par quatre temps de repos suffisamment long : . Ce rééquili-
brage comporte inévitablement des incidences sur la durée et les dates
de périodes de vacances . S ' agissant des dates de aépart des vacances
d'été fixées désormais par l'arrêté du 15 juillet 1992, le mardi 5 juillet
1994, le jeudi 6 juillet 1995, le mercredi 3 juillet 1996 celles-ci
tendent par rapport aux deux années précédentes à se rapprocher du
tout début du mois de juillet, en gardant la préoccupation majeure du
ministère de l' équi ment des transports et du tourisme et plus parti-
culièrement de la direction de la sécurité et de la circulation routières

L
e les dates de départs et de retours des vacances d ' été se situent hors

week-ends . En outre, ces dates s'inscrivent dans l 'obligation faite
par l'article 9 de la loi précitée modifiée par l ' article 17 de la loi du
20 juillet 1992, de la durée de l'année scolaire fixée à trente-six
semaines au moins » . Il n 'en demeure pas moins possible sous réserve
que la durée effective totale de l'année de travail scolaire des enfants
ne soit pas diminuée de modifier ces dates . Pour ce faire le législateur a
introduit un élément de souplesse en indiquant que ce calendrier peut
être adapté dans des conditions fixées par décret pour tenir compte
des situations locales . Les recteurs parle décret n° 90:236 du 14 mars
1990 et les inspecteurs d'académie directeurs des services départe-
mentaux de l'éducation nationale ont une compétence dérogatoire
pour procéder à l'aménagement du calendrier scolaire national.

FONCTION PUBLIQUE

Fonction publique de l'Etat

(recrutement - tour extérieur - statistiques)

4. - 12 avril 1993. - M . Michel Meylan appelle l 'attention de
M. le ministre de ln fonction publique sur les dangers que présente
la généralisation excessive du recrutement par le tour extérieur . A la
faveur du rhangcmcnt de majorité consécutif aux dernières élections

législatives, il observe en effet que le Président de la République et la
précédent gouvernement ont, comme en 1986, mis à profit les pou-
voirs que leur confère la Constitution pour nomma un nombre
important de personnalités politiques amies à des postes clé de l ' Etat,
qui pourraient être dans les prochains mois autant d'entrave à l ' ac-
tion du ncuveau gouvernement . C'est pourquoi il souhaite savoir
quel est le nombre exact de nominations effectuées par le tour exté-
rieur depuis 1988 et quelles sont les administrations d 'affectation . Il
lui demande, de s'arcroit,s'il ne serait pas opportun de garantir la
continuité du service public et la neutralité de la fonction publique en
limitant le nombre de nominations au tour extérieur, et en exigeant
l ' avis d ' une commission composée d ' un représentant du Conseil
d'État, de la Cour des comptes et de la Cour de Cassation.

Réponse. La question que soulève l ' honorable parlementaire est
délicate. Il s'agit en effet de rechercher la conciliation entre deux prin-
cipes d 'égale valeur : en premier lieu, l ' appel au « tour extérieur » pour
le recrutement de certains corps, constitue l'un des modes de gestion
traditionnels de la haute fonction publique et procure une ouverture
favorisant la promotion interne de fonctionnaires ou permettant l 'en-
trée dans la fonction publique de personnalités dont les mérites
peuvent être utiles au service public ; en second lieu, il importe que
soit assurée l'impartialité de ces recrutements, pour garantir à la fois la
neutralité des corps concernés et l'exigence d 'un niveau professionnel
permettant aux personnes concernées de remplir leurs fonctions sans
défaut . Plus que la proportion des tours extérieurs par rapport aux
tours internes - l'honorable parlementaire voudra bien trouver en
annexe les statistiques disponibles sur ce sujet - c'est la nature de cer-
taines nominations qui a pu soulever des difficultés . Pour y remédier.
le Premier ministre a annoncé dans sa déclaration de politique géné-
rale que les nominations au tour extérieur dans les différents corps de
l'Etat seront précédées de la publication des avis motivés des respon-
sables des corps concernés . Des textes sont en préparation à ce sujet,
qui devraient aller dans le sens souhaité par l ' auteur de la question » .
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Corps des inspections générales

Nominations au tour extérieur du Gouvernement depuis le 28 janvier 1988

APMINISTRAT1ONS INSPECTIONS

	

GÉNÉRALES NOMBRE

_	 _ ~___	 ~	 Inspection générale du commerce et de l'industrie	 4

Jeunesse et Inspection générale de la jeunesse et des sports .. .___» _	 2

Intérieur

	

_ .

	

_

	

„...

	

__

	

_ »	 Inspection générale de l'administration et du ministère de l'inté-
rieur	 . .. . . .

	

.

	

. . . .. .. . . ... ... .. .. ..„	 _

	

.	 _ 3

. .. ... ........ .... .. .. .. . Inspection générale des postes et télécommunications 	 5

Ancier	 _ Inspection générale du ministère des anciens combattants et vic-
times de guerre

	

»	 ».» ..._ .	 .	 .. .. 1

Education naionale	 „_	 „ ...

	

_

	

_ .»_ .. Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale
Inspection générale des bibliothèques'

5
1

Equipernent	 W	 ~	 Inspection générale de l'équipement 	 _

	

.	 _
Inspection générale de la constnlction	 »

5
2

Culture. ._ _

	

.	 __

	

.... . Inspection générale archives 	 ___

	

~_._ ..
Inspection générale de l'administration et des affaires culturelles

1
3

Tourisme

	

_._ . Inspection générale du tourisme	 __

	

.	 1

Agriculture	 »__	 _m ..

	

»_.._._. .._

	

._ _ Inspection générale de l'agriculture

Affaires sociales

	

_

	

_»	 „	 Inspection générale des affaires sociales	 »....____._ ._»..___» 6

Total ___	 _

	

_.__.

	

__ .

	

_ ._

	

._	 __w

	

_ ..._ . ._»	 »	 42

(•) N'existe plus depuis la création des nouveaux corps des conservateurs des bibliothèques et du patrimoine .

Nombre de nominations effectuées par le tour extérieur
par grade et par ministère depuis 1988

1988 1989 1890 1991 1992 1993 T01AL

Conseil d'Etat Conseillers d'Etat T E . ord. (1) 2 2 1 1 3 0 9
T .E .-TA (2) 1 0 1 0 0 0 2

Total C .E. 3 2 2 1 3 0 11

Maîtres des requêtes T.E . ord . (1) 1 2 3 2 1 2 11

T.E : T.A 12) 1 1 0 1 2 0 5

Total M.R. 2 3 3 3 3 2 16

Total 5 5 5 4 6 2 27

Cour des comptes Conseillers-martres 2 tours inclus
(tour finances 4 1 1 3 2 3 14

+ tour
Gouvernement)

Conseillers référendaires 2• classe 3 4 3 7 2 2 21

Total 7 5 4 10 4 5 35

Inspection générale Inspecteurs généraux 2 1 7 3 3 613) 22
de l'éducation nationale de l'éducation nationale

f 1) Tour extérieur ordinaire.
(2) Tour extérieur réservé aux membres des tribunaux administratifs.
13) t)eux déjà intervenus et quatre prévus.
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T .E . 1987 T.E. 19 ;' T.E . 1989 T .E. 1990 T.E. 1991 T.E. 1992
nommés nommés nommés nommés nommés nommés TOTAL
5-5-88 9-1-89 5-1-90 25-2-91 19-2-92 15-2-93

Administrateurs civils . Culture	 1 1 1 1 1 - 5

Affaires sociales	 4 3 4 1 1 5 18

Agriculture	 2 2 3 1 1 1 10

Anciens combattants 1 1 1 1 - - 4

Défense	 ~ 3 2 3 1 1 2 12

Caisse des dépôts 	 2 3 3 1 - 1 10

Coopération	 1 1 1 1 - - 4

Finances	 13 18 20 9 7 8 75

Education	 2 3 3 2 1 3 14

Equipement	 2 3 3 1 1 1 11

Industrie	 2 2 3 1 1 1 10

Intérieur	 3 5 6 4 5 4 27

Justice	 1 1 1 1 1 - 5

Transports, aviation
civile	 1 1 1 1 1 1 6

Mer	 1 2 1 1 - - 5

Premier ministre 	 1 2 2 1 1 1 8

Total .. 40 50 56 28 22 28 224

1988 1989 1990 1991 1992 1993

Inspection générale des
finances .

Inspecteurs des
finances de
?classe	 1 2 3 2 1 - 9

Inspecteurs géné-
raux des finances .. 1 - 1 - - - 2

Total	 2 2 4 2 1 - 11

Corps des préfets et des Préfets	 2 4 1 5 2 1 15
sous-préfets.

_
Sous-préfets	 (1) 3 6 3 3 17 - 32

Article 8
(2) 4 3 2 - 2 3 14

Article 9

Ministère des affaires
étrangères .

Minis , ères plénipo-
tent.aires	 '. 1 2 1 - 1 6

(1) Article 8 : promotion de fonctionnaires de catégorie A de l'Etat.
(2) Article 9 : Nomination nu tour extérieur,

N.B. -Ler inspections générales font l'objet d'un tableau séparé,'car étant donné le faible nombre de nominations par année, il n'a pas été jugé
nécessaire de les faire apparaître par inspection et par année.
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Fonction publique territoriale
(accès à la fonction publique de l 'Etat - réglementation)

117. - 19 avril 1993 . - M. Georges Hage attire l ' attention de M . k
ministre de la fonction publique sur k problème de l'intégration
dans l es cadres des administrations de l'Etat des fonctionnaires qui
appartiennent à la fonction publique territoriale . Le principe en a été
prévu par l'article 66 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1934 modifiée et
les articles 47 et 48 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
Portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique dc
l'Etat . Mais, à cc jour, aucun décrit n'a fixé les modalités d'intégra-
tion prévues par l 'article 48 susvisé . Les dispositions de l'article 17 du
décret n° 71-989 du 13 décembre 1971 modifié relatif aux disposi-
tions statutaires communes applicables aux corps d 'agents de service
des services extérieurs et aux corps d'agents de service et d ' huissiers
des administrations centrales des ministères et établissements publics
de l ' Etat n'autorisent donc pas non plus l'intégration de fonction-
naires territoriaux . A ce jour, les ministères concernés se fondent sur
l'absence de décret pour donner une suite favorable à la demane d ' in-
tégration des intéressés. Il lui demande en conséquence les mesures
qu ' il compte prendre pour que le décret d ' application soit enfin pris.

Réponse. - La mobilité des fonctionnaires entre les trois fonctions
publiques (fonction publiques de l 'Etat, fonction publique territo-
riale, fonction publique hospitalière) constitue, selon l'article 14 de la
!ai du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

une des garanties fondamentales de leur carrière Ce même article
précise que les passages entre fonction publique de l ' Etat et fonction
publique territoriale „ s ' effectuent par voie de détachement suivi ou
non d ' intégration Cette disposition est d ' ailleurs reprise par
l'article 47 de la loi du 1 1 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l ' Etat qui précise que les fonction-
naires appartenant à la fonction publique territoriale peuvent être
détachés dans les corps et emplois de l ' Etat . Les fonctionnaires territo-
riaux ont donc accès par voie de détachement aux corps de fonction-
naires de l'Etat exerçant des fonctions de niveau comparable à celles
de leur corps d'origine, et cela même en l 'absence de dispositions sta-
tutaires prévoyant expressément le détachement . En revanche, l'inté-
gration dans le corps d ' accueil n ' est possible que lorsque le statut par-
ticulier de ce corps contient des dispositions précises à cet effet . A une
mesure générale prévoyant l 'intégration après détachement des fonc-
tionnaires territoriaux dans l 'ensemble des corps de l 'Etat de même
niveau, a été préférée une approche au cas par cas, qui respecte la spé-
cificité des missions et les contraintes de gestion de chaque corps.
C' est pourquoi il appartient le cas échéant à chaque ministère de sou-
mettre au ministère de la fonction publique des propositions de
modification des statuts particuliers des corps placés sous son autorité
en vue d ' y autoriser l'intégration de fonctionnaires territoriaux.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Electricité et gaz
(EDF - école des métiers - maintien - Sainte-Tulle)

99. - 19 avril 1993. - M. René Carpentier expose 'i M . le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur son inquiétude devant l ' intention de la direction
générale d ' EDF de fermer l 'école des métiers de Sainte-Tulle (Alpes-
de-Haute-Provence) . Dans une première étape, elle a décidé le trans-
fert de ses services administratifs vers Aix-en-Provence. Si ces choix
étaient mis en oeuvre, ils provoqueraient la suppression et le transfert
de plus de 200 emplois stables (EDF) et induits dans une région et un
département fortement marqués par le chômage (l ' implantation de
cette école avait suppléé la fermeture d' une usine de production) . Au
moment où l ' emploi apparaît comme la préoccupation de tous, où la
pe rformance et la qualité du service public (en particulier celui
d ' EDF) sont souhaitées avec force, aussi bien par les directions, les
pouvoirs publics, mais également les usagers et le personnel de l 'entre-
prise, personne ne comprendrait que les directions d ' EDF liquident
l'outil qui fait ses preuves, depuis de nombreuses anisées, et contribue,
avec une efficacité reconnue par tous, à la qualité du service public, à
l 'accès à des emplcis stables tout en préparant aux métiers de demain.
La suppression d 'un tel pôle d ' activité ne saurait être comprise, ni à
( 'intérieur au vu des finalités purement gestionnaires à court terme, ni
à l ' extérieur vu la situation locale de I emploi . C ' est pourquoi il lui
demande les dispositions qu' il compte prendre pour que soit mainte-
nue à Sainte-Tulle l'activité de l ' école des métiers .

Réponse. - En 1990, le ministre de l'industrie avait assuré qu ' au-
cune modification n 'affecterait immédiatement l'école des métiers
d ' EDF de Sainte-Tulle. Elecrric , té de France a confirmé que ce centre
de formation ne subirait pas de changement avant 1»96 . Après une
analyse du fonctionnement de son appareil d_ formation, EDF a jugé
que k nombre de centres de formation pouvait être réduit et, qu'à
terme, un désengagement était inévitable sur certains sites qui ne sont
pas utilisés au maximum de leur capacité. En ce qui concerne le centre
de Sainte-Tulle, des restructurations pourraient être engagées à partir
de 1966 . Le délai de trois ans ainsi ouvert permet d'envisager avec les
élus locaux des activités de substitution et des mesures de compensa-
tion, afin d ' éviter ou d ' atténuer la suppression d ' emplois directs ou
indirects en cas de transfert éventuel du centre de formation . Ainsi le
réajustement d 'activités qui est recherché vise à maintenir des emplois
stables tout en rationalisant l ' organisation d'une formation indispen-
sable aux métiers de demain .

_un _

Retraites : fânctionriaires civils et ,ni :itaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

150 . - 19 avril 1993 . - Mme Muguette Jacquaint attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur sur les conséquences du décret n' 90-
636 du 13 juillet i 990 qui rend caduques, pour un certain nombre de
fonctionnaires des PTT, les dispositions des décrets n'” 76-8 ci 76-9
du 6 janvier 1976 . Cc, décrets classaient en service actif, à compter du
1" janvier 1975, certains services de tri des PTT . Afin que les agents
réunissant au moins quinze ans de service effectués au tri, à cette
date-là, puissent bénéficier à cinquante-cinq ans des dispositions de
l ' article L . 24 du code des pensions civiles et militaires, des mesures
particulières ont été prises qui permettraient le classement en catégo-
rie B (service actif) des années antérieures à 1975 . Ainsi, l ' article 20 de
la loi de finances rectificative (n° 75-1242 du 27 décembre 1975) pré-
voyait que „ pendant la période de modernisation des centres de tri, et
jusqu'à une date qui sera fixée par décret, et dans la limite du
contingent fixé annuellement par arrêté du secrétaire d ' Etat aux
postes et télécommunications, du ministre de l'économie et des
finances et du ministre chargé de la fonction publique, les fonction-
naires des postes et télécommunications exerçant leurs fonctions au
service du tri dans les recettes centralisatrices et les centres de chèques
postaux, dans un emploi classé en catégorie B ou active du point de
vue de la retraite, pourront, sur leur demande, être admis à la retraite
dès l ' âge de cinquante-cinq ans avec le bénéfice d'une pension à jouis-
sance immédiate, s'ils ont accompli quinze ans de service effectifs dans
les fonctions susmentionnées ou dans un emploi classé en catégorie B
ou active du point de vue de la retraite . . . s . Ces dispositions ont été
reconduites chaque année jusqu ' au 31 décembre i 991, date à laquelle
le décret du 13 juillet 1990 y mettait fin, ce qui souligne !es implica-
tions néfastes de ce décret qui s ' inscrit dans un contexte d'attaque
généralisée contre le régime des retraites, notamment celui des fonc-
tionnaires . C ' est une mise en cause du droit à prendre sa retraite à cin-
quante-cinq ans pour certains agents des PTI', revendication obtenue
après de nombreuses luttes par des catégories telles que celles qui tra-
vaillent dans les centres dc tri . Elle lui demande donc de rétablir les
dispositions qui permettraient la prise en compte des services effectués
au tri du courrier avant le 1” janvier 1975 pour solliciter un départ à la
retraite à cinquante-cinq ans, ce qui donnait la possibilité à des agents
ayant effectué quinze ans au plus de travail dans les centres de tri
manuels avant 1975, c'est-à-dire aux périodes les plus dures, de profi-
ter de ce droit légitime au même titre que d ' autres agents travaillant
depuis cette date dans des centres de tri automatisés.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l'article L. 24 1 du
code des pensions civiles et militaires de retraite applicable à l'en-
semble des fonctionnaires de l'Etat et des exploitants publics, La Poste
et France Télécom, « la jouissance de la pension civile est immédiate
pour les fonctionnaires civils radiés des cadres à l'âge de soixante ans
ou, s ' ils ont accompli au moins quinze ans de services actifs ou de la
catégorie B, à l 'âge de cinquante-cinq ans Les emplois tenus par les
agents affectés dans les centres de tri ou au service du tri dans les
recettes centralisatrices ou les centres de chèques dc La Poste, ont été
classés dans la catégorie B ou active sur le plan de la retraite à compter
du 1" janvier 1975 par le décret n" 76-8 du 6 janvier 1976 . Ces dispo-
sitions ne sont en aucune façon remises en cause et tous les fonction-
naires de La Poste qui, depuis le I" janvier 1975, ont accompli quinze
années de service dans les établissements concernés, peuvent obtenir
le bénéfice d 'une pension à jouissance immédiate dès l'âge de cin-
quante-cinq ans. En ce qui concerne les services dc tri effectués avant
le 1" janvier 1975, qui ont toujours été des services sédentaires, il n 'est
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plus possible de les prendre en compte pour obtenir une pension à
jouissance immédiate avant l 'âge de soixante ans . En effet, le décret
n° 90-636 du 13 juillet 1990 a mis fin à compter du janvier 1992
aux dispositions de l 'article 20 de la loi de finances pour 1975 qui pré-
voyaient que, pendant une période transitoire et jusqu 'à une date à
fixer par décret, les fonctionnaires des post_ et télécommunications
exerçant leurs fonctions dans les services con ;idérés pourraient obte-
nir une pension à jouissance immédiate dès l ' âge de cinquante-
cinq ans s' ils avaient accompli quinze années de services effectifs dans
les fonctions susmentionnées ou dans un emploi classé en catégorie B
ou active sur le plan de la retraite, quelle que soit la date à laquelle ils
avaient été rendus . Ces dispositions n 'avaient ainsi qu ' un caractère
provisoire, la date du janvier 1992 a permis aux titulaires des
emplois classés en service actif depuis le 1" janvier 1975 justifiant de la
condition requise de quinze ans de bénéficier d'une retraite à jouis-
sance immédiate dès I âge de cinquante-'inq ans . Quant aux fonc-
tionnaires qui ne réunissent pas cette con , ilion requise de quinze ans
de services actifs, il n'est pas possible Le. leur donner satisfaction
compte tenu du caractère impératif des textes législatifs et régle-
mentaires régissant les droits à pension des personnels relevant du
code des pensions civiles et militaires.

JUSTICE

Procédure pénale
(réforme - application - bilan et perspectives)

35 . - 12 avril 199 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à M. le
ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, s'il est
exact que dans un département de plus d' un million d'habitants, faute
de consignes, faute de notes d'explication, faute de documents préim-
primés, la gendarmerie nationale n'a procédé, en tout et pour tout, la
première semaine, qui a suivi la mise en application du nouveau code
de procédure pénale, qu 'à une seule garde à vue, contre 30 à 40 en
moyenne habituellement.

Réponse. - Le garde des sceaux peut indiquer à l ' honorable parle-
mentaire que, dès l 'adoption de la loi du 4 janvier 1993, les services de
la Chancellerie se sont attachés, en collaboration avec les ministères de
la défense et de l ' intérieur, à définir et à mettre en place dans les meil-
leurs délais les moyens nécessaires à l ' entrée en vigueur, le 1° mars
1993, des dispositions de ce texte réformant l ' enquête de police judi-
ciaire. Ainsi, les juridictions et les services d ' enquêtes ont-ils pu se voir
adresser dans le courant du mois de février 1993 un appareil docu-
mentaire complet commentant exhaustivement les dispositions de la
loi nouvelle et des modèles d ' imprimés définis en concertation avec
les praticiens . En ce qui concerne particulièrement la garde à vue, un
document destiné à assurer l ' information des intéressés sur leurs
droits, établi en neuf langues dont le français, a été mis à la disposition
des unités de gendarmerie et de police. S ' il est exact qu' après l ' entrée
en application des nouvelles règles régissant la garde à vue le nombre
de ces mesures a connu une baisse sensible sur l 'ensemble du terri-
toire, il convient d 'observer que les services d 'enquêtes se sont
astreints, sous la direction et le contrôle des autorités judiciaires, à
intégrer dans leur pratique l ' ensemble des innovations de la loi du
4 janvier 1993 . Il demeure toutefois, comme l 'a considéré le groupe
de travail créé pour examiner les possibilités de modifications de la loi
du 4 janvier 1993, que le formalisme procédural qui résulte de cette
loi est excessif sur de nombreux points, et tout particulièrement en
matière de garde à vue. Le Gouvernement souhaite donc qu ' au cours
de la présente session parlementaire soit adopté un texte qui, salue
remettre en cause les droits de la défense, vienne rendre plus simple et
plus efficace le travail des services de police judiciaire.

Système pénitentiaire
(personnel - revendications)

119. - 19 avril 1993 . - M . Georges Hage attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le dys-
fonctionnement de l'administration pénitentiaire en matière de recru-
tement et d ' emploi, relevé par l ' union générale des syndicats péniten-
tiaires CGT . Les personnels administratifs et techniques, qui sont des
personnels à qualifications particulières, se voient refuser la reconnais-
sance de leur qualification dans leurs grilles indiciaires et leurs indem-
nités (plus particulièrement pour les personnels administratifs), le
classement en service actif entre autres (pour les personnels tech-

niques) . La refonte des organigrammes, qui devait pour la première
fois prendre en compte précisément ces catégories, n ' a pas été menée à
terme. Les '. faisant fonction '. (personnel de surveillance placés sur les
emplois administratifs et techniques) sont toujours aussi nombreux
(1 500 environ) . La disparité des traitements et déroulements de car-
rière de ces deux catégories ne permet pas aux s faisans fonction
d ' opter pour les concours qui leur permettraient un reclassement dans
le corps administratif ou technique . Les 140 créations d' emploi admi-
nistratifs et techniques sur le budget 1993 ne permettront pas de
palier l'insuffisance des effectifs . En fait, les personnels techniques et
administratifs subissent les effets du gel des emplois en 1992, qui
conduira, si cerce situation n'est pas levée en 1993, à ce que des per-
sonnels détachés ou mis en disposition ne puissent rejoindre leur
affectation . En conséquence, il lui deman,!e de prendre toutes les dis-
positions nécessaires à la levée du gel des emplois dans l ' administra-
tion pénitentiaire dès ce début d ' année.

Réponse. - La mesure de gel d ' une partie des vacances d ' emplois,
décidée en 1992 par le ministère du budget, a eu pour effet, dans les
services pénitentiaires, de ralentir la mise en oeuvre de s me_ — Pots
des personnels administratifs . De même, les mouvements et recru ._
monts de personnels techniques ont été suspendus . Le ministère de la
justice s'est préoccupé de cette situation et a entrepris des démarches
en vue d'obtenir la levée du gel des emplois . La situation devrait, dès
maintenant, s ' améliorer en raison de la création de 140 emplois admi-
nistratifs et techniques au budget 1993 . Des avancées ont, par ailleurs,
été enregistrées pour ces catégories de personnel dans les domaines
indemnitaires et indiciaires . C est ainsi que les indemnités du person-
nel administratif, à savoir l ' indemnité forfaitaire de sujétions, pour les
personnels de catégorie C et D, et l'indemnité de sujétions parti-
culières, pour les personnels de catégorie A et B, ont été indexées sur la
valeur du point d indice de la fonction publique, afin d 'éviter une éro-
sion du taux de ces indemnités . Les personnels administratifs de caté-
gorie C et D, ainsi que ceux de catégorie B pour le début de carrière,
ont également vu leur grille indiciaire revalorisée dès le août 1990,
grâce à la mise en application des mesures contenues dans le protocole
d ' accord sur la rénovation de la grille des classifications et des rémuné-
rations de la fonction publique, signé le 9 février 1990 . S 'agissant des
personnels administratifs de catégorie A, des discussions ont été enga-
gées, qui devraient aboutir à des mesures de revalorisation applicables
au 1^ août 1993 . Des négociations interministérielles sont également
en cours, en vue d'améliorer la grille indiciaire des personnels tech-
niques . En ce qui concerne le classement en ' service actif ' pour la
retraite, qui permet un départ en retraite entre cinquante-cinq et
soixante ans, seul le personnel de surveillance en bénéficie actuelle-
ment.

Système pénitentiaire
(maison d'arrêt de Vil eframhe-sur-Saône - aménagement)

370. - 26 avril 1993. - M. Louis Pierna attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les pro-
positions de l 'intersyndicale de la maison d ' arrêt de Villefranche-sur-
Saône (Rhône) et qui concernent un certain nombre de travaux
d'aménagement, tant pour la surveillance que pour l ' amélioration des
conditions de vie de la population pénale . Ces propositions ont été
adressées à la direction pénitentiaire . Elles appellent un examen
sérieux. II lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer
la concertation avec les intéressés.

Réponse. - Au mois de juillet 1992, le ministère de la justice a mis
en place un premier crédit de 400 00G francs permettant de financer
un ensemble de travaux d 'amélioration des conditions de travail des
personnels et de renforcement de la sécurité de la maison d'arrêt de
Villefranche-sur-Saône . Ces travaux, aujoud'hui achevés, ont été défi-
nis en concertation avec les organisations syndicales . II s' agit : d'amé-
nager dans le vestiaire des surveillants ; de l' installation de sanitaires
réservés aux surveillantes ; de ia pose d'interphones en détention ; du
renforcement de l 'éclairage des façades ; du bsrreaudage du local de
transit ; de l ' occultation des grillages de certaines circulations ; et de la
mise en place de protections sur les barrières hyperfréquences . II en va
de même des transformations apportées au fourgon cellulaire de l ' éta-
blissement. Toujours dans le cadre des mesures définies en concerta-
tion avec les organisations syndicales, la maison d ' arrêt de Ville-
franche-sur-Saône a été retenue comme site pilote pour expérimenter
une nouvelle version du dispositif de gesti on informatisée du système
de radiocommunication interne dont sont dotés les établissements du
parc 13000, permettant d ' assurer une priorité permanente aux
signaux d ' alarme . Cette expérimentation débutera au cours de
l ' été 1993 . Outre ces mesures particulières, les agents de la maison
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d 'arrêt de Villefranche-sur-Saône bénéficieront de la mise en oeuvre
du plan national de sécurité arrêté à l ' automne dernier. C ' est ainsi que
cet établissement figure parmi les sites choisis pour être dotés de filins
anti-hélicoptères. Les travaux de pose de ces filins vont débuter à la
mi-juin pour s ' achever en juillet . Enfin, les personnels de la maison
d'arrêt de Villefranche-sur-Saône qui ne sont pas dotés d 'appareils de
radiocommunication, recevront, au cours du second semestre 1993,
des dispositifs d 'alarmes individuelles et portables.

Divorce
(pensions alimentaires - paiement)

501. - 3 mai 1993 . - M. Jean-Yves Le Déaut appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le problème de recouvrement des pensions alimentaires quand
l ' ex-cor,jeint réside en Allemagne, aux Pays-Bas ou dans un autre pays
de la Communauté européenne. Il souhaite savoir dans quelles condi-
tions une ressortissante française peut bénéficier des dispositions d'un
jugement français et quelles sont les modalités qu'il convient d'entre-
prendre pour qu ' il soit exécuté, en Allemagne notamment.

Réponse. - Il est porté à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire que les Etats membres de la CEE sont liés par la Convention
de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judi-
ciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale.
Cet instrument s 'applique aux pensions alimentaires . Une ressortis-
sante française, créancière d'aliments en vertu d ' un jugement rendu
en France, peut donc solliciter l'exécution de cette décision dans
chaque Etat de la Communauté après en avoir obtenu l'exequatur au
terme de la procédure rapide et simplifiée organisée par cette conven-
tion . Pour faciliter ses démarches, cette personne pourra par ailleurs
bénéficier d ' une entraide administrative qui lui sera accordée en appli-
cation de la Convention sur le recouvrement des aliments à l'étranger,
signée à New York le 20 juin 1956, et qui est en vigueur, à l'exception
de l ' Irlande, entre tous les Etats membres de la CEE.

RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés - lois n' 82-1021 du 3 décembre 1982

et 87-503 du 8 juillet 1987 - application)

593. - 3 mai 1993 . - M. Fr sis Grandidier appelle l 'attention
de M . le ministre des anciens combattants et vin:1:nes de guerre
sur les conditions d ' application des articles 9 et I I de la loi n° 82-1021
du 3 décembre 1982 concernant le règlement de certaines situations
ayant trait à la Seconde Guerre mondiale, de la guerre d ' Indochine ou
des événements d 'Afrique du Nord . Compte tenu des retards apportés
au règlement des dossiers, en raison du manque de personnel et du
peu de réunions de la commission administrative de reclassement, le
nombre des dossiers actuellement en souffrance serait supérieur à
3 000 . Il lui demande en conséquence, de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu' il envisage de prendre pour remédier à cette
situation . - Question transmise à M. le ministre délégué aux relis-
lions avec le Sénat, chargé des rapatriés.

Réponse. - L' honorable parlementaire fait état de retards et de diffi-
cultés dans l ' instruction des dossiers de reclassement des fonction-
naires rapatriés, anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale.
Les commissions administratives de reclassement mises en place par
un décret du 22 janvier 1985, ont procédé à l ' examen de
2 674 demandes depuis leur création . Pour ce qui concerne l ' année
1993, ces commissions ont d'ores et déjà instruit 234 demandes . Le
secrétariat des commissions administratives de reclassement détient
480 demandes en instance et 820 sont en cours d 'instruction dans les
différents départements ministériels . S 'agissant de la gestion des dos-
siers de reclassement, de récentes réunions interministérielles ont per-
mis de sensibiliser les administrations concernées à la nécessité de tra-
duire dans les meilleurs délais les avis des commissions en arrêté de
reclassement et de présenter rapidement devant ces dernières les
820 demandes en cours d ' instruction . A l 'heure actuelle, selon les ren-
seignements communiqués par les ministères, 112 arrêtés de reclasse-
ment ont été signés et 214 avis favorables des commissions restent à
instruire. Les arrêtés déjà signés se répartissent entre les ministères de
la manière suivante : ministère des affaires sociales, de la santé et de la
ville : 7 ; ministère de l ' agriculture et de la pêche : 9 ; ministère des
anciens combattants et victimes de guerre : 1 ; ministère de la

défense : 5 ; ministère de l 'éducation nationale : 1 ; ministère de
l ' équipement, des transports et du tourisme : 12 ; ministère de
l 'économie : 23 ; ministère de l'industrie, des postes et télécommuni-
cations et du commerce extérieur : 15 ; ministère de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire : 39.

SANTÉ

Assurance maladie maternité : prestations
(fiais pharmaceutiques - médicaments homéopathiques)

475 . - 3 moi 1993 . - La médecine d ' orientation anthropoeophique
est aujourd ' hui universellement reconnue et pratiquée, et d ' autre part
le libre choix thérapeutique est inscrit au code de la sécurité sociale,
qui reconnaît ainsi le pluralisme des conceptions médicales et le prin-
cipe de l 'égalité des citoyens devant les effets de la maladie . Or, par un
décret du 12 juillet 1989, puis de deux arrêtés de décembre 1989, le
Gouvernement a exclu du remboursement par la sécurité sociale, celui
de 120 substances de base de l ' homéopathie anthroposophique.
M . Jean-Jacques Weber souhaite savoir si M . le ministre délégué à
la santé compte revenir sur ces dispositions de 1989, et à quel
moment.

Reparue. - L'article L . 372 du code de la santé publique réserve les
activités de diagnostic et de traitement aux seuls médecins . Ceux-ci
peuvent faire appel aux différentes techniques médicales, notamment
à la médecine d orientation anthroposnphique, dans les limites de la
déontologie médicale . En application de cette législation, les non
médecins pratiquant ces actes font l ' objet de poursuites judiciaires
pour exercice illégal de la médecine ; il n ' est pas envisagé de la modi-
fier . En application du décret n° 89-496 du 12 juillet 1989 modifiant
!e code de la sécurité sociale, deux arrêtés du 12 décembre 1989 ont
été publiés au Journal officiel du 30 décembre 1989 . Ces arrêtés, visant
à préciser la liste des substances, compositions et formes pharmaceu-
tiques pouvant donner lieu à prise en charge, ont été pris après avoir
recueilli l'avis des experts, médecins et pharmaciens, de la commission
de la transparence . Pour les préparations homéopathiques, l ' ensemble
des produits pouvant faire l'objet de spécialités sont admis au rem-
boursement, à condition qu'ils soient associés entre eux . Pour les pré-
parations allopathiques, la démarche adoptée, avec l ' accord de la pro-
fession, consiste à réserver la prise en charge par l ' assurance maladie
aux préparations validées par la commission de la transparence . La
nouvelle réglementation permet de prévenir les situations abusives ou
contraires à l'intérêt de la santé publique qui pourraient résulter de la
prise en charge de préparations contenant des produits qui n ' ont pas
été autorisés en tant que spécialités, de préparations n ' ayant pas
apporté la preuve de leur efficacité (lotions capillaires, notamment)
voire dangereuses (certaines potions amaigrissantes par exemple). Si
d ' autres préparations magistrales étaient dans l 'avenir reconnues par
la commission de la transparence comme efficaces, un nouvel arrêté
compléterait la liste actuelle . Les préparations relevant de la phyto-
thérapie peuvent, par cette voie, faire l'objet d ' une demande de prise
en charge . Elles peuvent aussi être soumises à la commission d'autori-
sation de mise sur le marché selon la procédure simplifiée prévue
depuis le 1°' janvier 1989. En cas d 'avis favorable de la commission de
la transparence, elles pourraient alors être remboursées . Ces mesures
permettent ainsi d ' assurer la prise en charge de toutes les préparations
magistrales dont l'efficacité thérapeutique est médicalement
reconnue . En pareille matière, seul l ' avis d'experts indépendants peut
fonder les décisions du Gouvernement.

Santé publique
(tabagisme - loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 -

conséquences - cafetiers et restaurateurs)

895 . - 17 mai 1993 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l ' attention
de M . le ministre délégué à la santé sur les contraintes importantes

q
u'engendre la loi Evin pour les cafetiers et restaurateurs . En effet,

I application de cette loi impose des obligations en matière de ventila-
tion qui sont en contradiction avec les recommandations de
I'A.D .E.M .E . en matière d 'économie d 'énergie . Par ailleurs, ces nou-
velles dispositions entraînent, pour se mettre en conformité, des
charges financières insupportables pour la plupart des établissements.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour aider les éta-
blissements concernés et s ' il est notamment dans son intention de
proposer au ministre du budget des subventions ou des allégements
fiscaux en faveur de ces professionnels .
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Réponse . - Dans l'application de la réglementation relative aux
interdictions de fumer dans les lieux à usage collectif et notamment
les cafés et restaurants, il faut distinguer d'une part la mise en oeuvre
des règles de délimitation d ' espaces fumeurs et de signalisation des
parties fumeurs et non fumeurs qui, compte tenu du très grand
nombre d' établissements concernés, se passe globalement de manière
satisfaisante, respectant l ' esprit du texte qui est de permettre la prise
en compte des non-fumeurs, et d'autre part la mise en conformité de
ces établissements avec les règles de ventilation . Bien que ces règles -le
soient pas nouvelles puisqu 'elles reprennent celles du décret n" 77-
1042 du 12 septembre 1977, leur application se fait avec plus de diffi-
cultés compte tenu des investissements qui sont parfois nécessaires.
Cependant, malgré les difficultés financières, il est important de
signaler que l ' ensemble des responsables d'établissement souhaitent se
mettre en conformité avec ces règles de ventilation., cc qui marque
l ' impact et la bonne acceptation globale de ces mesures de santé
publique .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprentissage
(centres de formation des apprentis - financement)

43 . - 12 avril 1993 . - M. Willy Diméglio appelle à l 'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la compatibilité de l ' article 30 de la loi n° 92-1446 du
31 décembre 1992 relative à l 'emploi, au développement du travail à
temps partiel et à l'assurance chômage avec 1 article 92 de la loi
n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d 'ordre social.
Cet article 92 supprime la cotisation complémentaire à la taxe d 'ap-
prentissage et la remplace par une contribution de 0,10 p . 100 desti-
née à financer les contrats d ' insertion en alternance . Si l 'objet et le
montant de la contribution sont identiques à l ' ancienne cotisation
complémentaire à la taxe d' apprentissage, la dénomination de cette
contribution est donc différente . C'est pourquoi, il serait utile d ' ob-
tenir une position du ministère sur la mise en oeuvre des dispositions
de l'article 30 de la loi du 31 décembre 1992, Cet article qui complète
le iV de l ' article 30 de la loi de finances pour 1985 dispose que les
organismes de mutualisation agréés pourront affecter, sous certaines
conditions, une partie des fonds qu'ils collectent au titre de la cotisa-
tion de 0,1 p . 100 complémentaire à la taxe d ' apprentissage aux
dépenses de fonctionnement des centres de formation d'apprentis.
Dans la mesure où cette cotisation complémentaire est supprimée, il
lui demande quelle est l ' interprétation retenue par son ministère pour
mettre en oeuvre les dispositions précitées de l article 30 de la loi du
31 décembre 1992.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l ' attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur
la compatibilité de l'article 30 de la loi n" 92-1446 du 31 décembre
1992, relative à l'emploi, au développement du travail à temps partiel
et à l'assurance chômage modifiant l ' article 30 de la loi de finances
pour 1985, avec l'article 92 de la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993
portant diverses mesures d 'ordre social . Il est rappelé que l ' article 30
de la loi de finances pour 1985 avait institué deux contributions desti-
nées au financement de l ' alternance, l 'une additionnelle à la taxe d' ap-
prentissage égale à 0,1 p . 100 du montant des salaires retenus pour
l ' assiette de cette taxe, pour tous les employeurs assujettis à cette taxe ;
l ' autre de 0,3 p . 100, pour tous les employeurs occupant plus de
dix salariés, assujettis à la participation au développement de la forma-
tion professionnelle . Reprenant la volonté et les désirs des partenaires
sociaux en ce domaine, le législateur a successivement : a) autorisé les
organismes de mutualisation agréés à affecter les sommes perçues des
employeurs au titre de la contribution additionnelle à la taxe d 'ap-
prentissage au financement des dépenses de fonctionnement des
centres de formation d 'apprentis, sous réserve de l ' existence préalable
d'une n égociation de branche . Tel a été l ' objet de l'apport de la loi
précitée du 31 décembre 1992 (art. 30), précisé par le décret n" 93-756
du 29 mars 1993 (le du 30 mars 1993) ; b) réaménagé . d'une part.
les assiettes et les échéances de versements des contributions et,
d 'autre part, les échéances déclaratives liées au financement des for-
mations en alternance dans la mesure où, à compter du 1°" janvier
1992, l 'obligasion de financement de la formation professionnelle a
été étendue aux employeurs occupant moins de dix salariés et aux
non-salariés (art. 28 et 32 de la loi n° 91-1405 du 31 décembre 1991).
Tel a été l ' objet de l'article 92 de la loi précitée du 27 janvier 1993.
Les modifications introduites à l 'article 30 de la loi de finances pour

1985 répondent au double objectif suivant : a) maintenir la contribu-
tion de 0,1 p. 100 pour tous les employeurs assujettis à la taxe d'ap-
prentissage et occupant moins de dix salariés, mais en l ' excluant de
l ' obligation déclarative liée à la taxe d 'apprentissage, les formations en
alternance ne relevant pas des formations dites initiales ; h) fusionner
cette contribution de 0,1 à celle de 0,3 p . 100, soit un taux de
0,4 p . 100, pour les employeurs occupant plus de dix salariés et assu-
jettis à la taxe d 'apprentissage ; les employeurs de plus de dix salariés
non assujettis à la taxe d 'apprentissage voyant le taux de leur cotisa-
tion destinée au financement des formations en alternance maintenu
à 0,3 p . 100 . Ainsi, ces modifications n ' ont pas pour objet d'empêcher
l ' affectation, par les organismes de mutualisation agréés, de tout ou
partie, selon les cas des fonds qu' ils collectent au titre des contribu-
tions précitées, au financement des dépenses de fonctionnement des
centres de formation d ' apprentis agréés.

Salaires
(assurance des créances des salariés -
attitude des ASSEDIC et de l'AGS)

432 . - 3 mai 1993 . - M. Marc-Philippe Daubresse appelle l'at-
tention de M. le. ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle sur le détournement manifeste de l 'esprit de la loi
n" 85-98 du 25 janvier 1985. Cette loi prévoit que les salariés sont les
créanciers prioritaires d ' une entreprise en liquidation judiciaire. Or
on constate un abus des ASSEDIC et de l'AGS, qui invoquent un
droit d'exception tiré de cette loi leur permettant de ne faire l'avance
d ' aucune somme tant que la créance du salarié n ' est pas définitive-
ment établie par décision de justice. Le délai ainsi imposé aux salariés
et à leurs familles les met le plus souvent dans une situation où ils
n ' ont aucune ressource, quand ils ne doivent pas subir une expulsion
et se trouver sans domicile fixe . Aussi, il lui demande ce que le nou-
veau Gouvernement compte faire pour mettre fin à cette situation
aussi inique qu'injuste.

Réponse. - L' article L . 143-11-7 du code du travail, tel qu ' il résulte
de la loi u° 85-98 du 25 janvier 1958 relative au redressement et à la
liquidation judiciaires des entreprises, dispose que l ' association pour
la gestion du régime d'assurance des créances des salariés (AGS) doit
« avancer les sommes correspondant à des créances définitivement
établies par décision de justice, même si les délais de garantie sont
expirés » . Il est nécessaire de préciser que la fixation jr 'claire des
sommes avancées par l ' AGS demeure exceptionnelle . Dans la plupart
des cas, aucune instance en justice n 'est nécessaire pour fixer le prin-
cipe ou le montant des créances de salaire . En possession des relevés
de créances qui lui sont transmis par le représentant des créanciers,
l 'AGS verse lors à celui-ci les sommes garanties dans un délai de cinq
ou huit jours suivant les créances . Par ailleurs, le système de privilège
des créances salariales assorties d'une institution de garantie mis en
place en France depuis une vingtaine d'années a largement inspiré la
convention internationale relative à la protection des créances des tra-
vailleurs en cas de défaillance de l ' employeur, conclue à Genève sous
l ' égide de l ' OIT le 28 juin 1992 . Néanmoins, lorsqu ' une créance fait
l ' objet d'une contestation auprès des tribunaux, l ' AGS peut effective-
mdnt refuser d'avancer des sommes correspondant à des créances non
définitivement établies par décision de justice . L'expression « créances
définitivement établies par décision de justice » implique en effet que
la décision qui fixe la créance ne puisse faire l ' objet d'aucun recours de
quelque nature que ce soit . Ainsi est-on conduit à considérer que non
seulement l'AGS peut refuser le règlement des sommes correspondant
à une créance établie par une décision de justice assortie de l'exécution
provisoire, mais également par un jugement prud'homal rendu en
dernier ressort ou un rrét de cour d 'appel si ces décisions sont frappées
d ' tln pourvoi en cassation . En effet, dans cette dernière hypothèse, la
créance n ' est pas définitivement établie au sens de l'article L . 134-11-7
précit é , puisque la décision qui la fixe est susceptible d'être cassée dans
un premier temps, puis le cas échéant, infirmée . En dérogeant aux
règles relatives à l'exécution des décisions de justice, le législateur a
entendu éviter des actions en répétition de l ' indu de l ' AGS, permet-
tant ainsi d ' éviter d ' exiger des salariés un remboursement pouvant les
mettre dans une situation financière difficile . Il est cependant exact
que, dans ces situations particulières exceptionnelles, la longueur des
procédures tend à retarder sensiblement le paiement des créances sala-
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riales, qui font parfois l ' objet de recours purement dilatoires, au détri-
ment des salariés les moins bien défendus . Ceci va en effet à l ' encontre
de l 'objectif des parenaires sociaux et du législateur qui avaient voulu,
en mettant en place une telle institution, garantir le paiement le plus

rapide des créances salariales afin de mieux protéger les salariés contre
les effets de l ' insolvabilité de l'employeur. Le ministère du travail, de
l 'emploi et de la formation professionnelle prévoit d 'étudier cette
question en liaison avec le ministère de la justice .
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4. RECTIFICATIFS

Au Journal officie! (Assemblée nationale, questions ecrites),
n o 22 A.N . (Q) du 7 juin 1993

QUESTIONS ÉCRITES

1 . Page 1538, Ira colonne, 8. ligne de la question n° 1989 de
M. Edouard Leveau à M. le ministre du budget :

Au lieu de : « .. . ler septembre prochain . . . ».

Lire : « . . . 1 .r septembre 1994 . . . ».

2° Page 1543, 2 r colonne, I I . ligne de la question n e 1838 de
M. Jean Roatta à M . le ministre de l'environnement :

Au lieu de : « . . . son différence. . . ».

Lire : « .. . son indifférence. . . ».
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